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Decreto 9 marzo 2021, n. 105.

Integrazione al decreto del Presidente della Regione n. 589
del 31 dicembre 2020, portante divieto di circolazione ai
veicoli adibiti al trasporto di cose di massa complessiva
massima autorizzata superiore a 7,5 t, dei veicoli e dei tra-
sporti eccezionali e dei veicoli che trasportano merci pe-
ricolose per l’anno 2021.
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ACTES 
DU PRÉSIDENT DE LA RÉGION

Arrêté n° 105 du 9 mars 2021,

modifiant l’arrêté du président de la Région n° 589 du 31
décembre 2020 portant limites et interdictions en matière
de circulation des véhicules de transport de marchandises
de plus de 7,5  tonnes de poids total maximum autorisé, des
convois exceptionnels et des véhicules de transport de ma-
tières dangereuses, applicables au titre de 2021.
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PARTE PRIMA PREMIÈRE PARTIE

TESTO UFFICIALE
TEXTE OFFICIEL

Publication de la version française de la loi régionale mentionnée ci-dessous, sans préjudice de l’entrée en vigueur et de tout

autre effet découlant de la publication de la loi en question au B.O. n° 35 du 31 juillet 2019.

Loi régionale n° 13 du 30 juillet 2019,

portant dispositions liées à la loi régionale relative à la deuxième mesure de rectification du budget prévisionnel 2019/2021
de la Région, modification de lois régionales et autres dispositions.

LE CONSEIL RÉGIONAL
a approuvé ;

LE PRÉSIDENT DE LA RÉGION
promulgue

la loi dont la teneur suit :
CHAPITRE PREMIER

DISPOSITIONS EN MATIÈRE D’INDUSTRIE

Art. 1er

(Dispositions en matière de cumul des aides aux entreprises. Modification de lois régionales)

1. L’art. 15 de la loi régionale n° 84 du 7 décembre 1993 (Mesures régionales en faveur de la recherche et du développement) est
remplacé par un article ainsi rédigé :

« Art. 15
(Cumul)

1. Les subventions visées à la présente loi ne peuvent être cumulées avec d’autres aides publiques accordées au titre des mêmes
dépenses, dans le respect de la réglementation communautaire en matière d’aides d’État. ».

2. Après l’art. 6 de la loi régionale n° 31 du 12 novembre 2001, portant mesures régionales en faveur des petites et moyennes en-
treprises pour des initiatives au profit de la qualité, de l’environnement, de la sécurité et de la responsabilité sociale et modifiant
la loi régionale n° 84 du 7 décembre 1993 (Mesures régionales en faveur de la recherche, du développement et de la qualité),
modifiée en dernier lieu par la loi régionale n° 11 du 18 avril 2000, il est inséré un article ainsi rédigé :

« Art. 6 bis
(Cumul)

1. Les subventions visées à la présente loi ne peuvent être cumulées avec d’autres aides publiques accordées au titre des mêmes
dépenses, dans le respect de la réglementation communautaire en matière d’aides d’État. ».

3. Le troisième alinéa de l’art. 6 de la loi régionale n° 6 du 31 mars 2003 (Mesures régionales pour l’essor des entreprises indus-
trielles et artisanales) est remplacé par un alinéa ainsi rédigé :

« 3. Les aides visées à la présente loi peuvent être cumulées avec d’autres avantages publics accordés au titre des même dépenses,
dans le respect de la réglementation communautaire en matière d’aides d’État. ».

4. L’art. 11 de la loi régionale n° 3 du 23 janvier 2009 (Mesures régionales pour le développement des jeunes entreprises) est rem-
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placé par un article ainsi rédigé :

« Art. 11
(Cumul)

1. Les aides visées à la présente loi peuvent être cumulées avec d’autres avantages publics accordés au titre des mêmes dé-
penses, dans le respect de la réglementation communautaire en matière d’aides d’État. ».

5. L’art. 8 de la loi régionale n° 14 du 14 juin 2011 (Mesures régionales en faveur des jeunes entreprises innovantes) est remplacé
par un article ainsi rédigé :

« Art. 8
(Cumul)

1. Les aides visées à la présente loi peuvent être cumulées avec d’autres avantages publics accordés au titre des mêmes dé-
penses, dans le respect de la réglementation communautaire en matière d’aides d’État. ».

6. Après l’art. 5 de la loi régionale n° 8 du 13 juin 2016 (Dispositions en matière de promotion des investissements), il est inséré
un article ainsi rédigé :

« Art. 5 bis
(Cumul)

1. Les aides visées à la présente loi peuvent être cumulées avec d’autres avantages publics accordés au titre des mêmes dé-
penses, dans le respect de la réglementation communautaire en matière d’aides d’État. ». 

Art. 2 
(Plan pluriannuel pour l’innovation et le développement de l’industrie et de l’artisanat. Modification de la LR n° 6/2003)

1. À la fin du premier alinéa de l’art. 1er de la LR n° 6/2003, sont ajoutés les mots : « conformément aux orientations de l’Union
européenne en matière de politique d’aide à la recherche, à l’innovation et au développement », précédés d’une virgule.

2. Le troisième alinéa de l’art. 1er de la LR n° 6/2003 est remplacé par un alinéa ainsi rédigé :

« 3. Les mesures visant au développement des entreprises sont réalisées et suivies dans le cadre de la stratégie régionale de dé-
veloppement relevant de la programmation européenne. ».

3. Les dispositions ci-après sont abrogées :

a) Les art. 2, 3 et 4 de la LR n° 6/2003 ;
b) Les premier, deuxième et troisième alinéas de l’art. 5 de la loi régionale n° 16 du 23 décembre 2014 (Refonte de la légis-

lation régionale en matière d’octroi d’aides et modification de lois régionales).

Art. 3 
(Abolition de l’aide accordée à Autoporto SpA

à titre de concours aux frais de réalisation de mesures d’investissement d’intérêt régional)

1. L’art. 53 de la loi régionale n° 30 du 13 décembre 2011 (Loi de finances 2012/2014) et l’art. 28 de la loi régionale n° 18 du
13 décembre 2013 (Loi de finances 2014/2016) sont abrogés.

CHAPITRE II
DISPOSITIONS EN MATIÈRE D’ENVIRONNEMENT

Art. 4 
(Agence régionale pour la protection de l’environnement – ARPE – de la Vallée d’Aoste. Loi régionale n° 7 du 29 mars 2018)

1. Les ressources régionales complémentaires comprises dans le virement visé au premier alinéa de l’art. 14 de la loi régionale
n° 7 du 29 mars 2018, portant nouvelle réglementation de l’Agence régionale pour la protection de l’environnement (ARPE)
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de la Vallée d’Aoste et abrogation de la loi régionale n° 41 du 4 septembre 1995 (Institution de l’Agence régionale pour la pro-
tection de l’environnement – ARPE et création, dans le cadre de l’Unité sanitaire locale de la Vallée d’Aoste, du département
de prévention et de l’unité opérationnelle de microbiologie) et d’autres dispositions en la matière, et  destinées au financement
du traitement accessoire des personnels de l’Agence régionale pour la protection de l’environnement (ARPE) de la Vallée
d’Aoste n’appartenant pas à la catégorie de direction sont fixées, au titre de chacune des années 2019, 2020 et 2021, à 20 000
euros. Les modalités de versement desdites ressources sont  établies à l’échelon de la convention collective complémentaire
de l’agence, dans le respect des lignes directrices définies dans le document de programmation triennale visé à l’art. 6 de la
LR n° 7/2018, dans le document économique et financier régional (DEFR) et dans la programmation et la planification régionale
sectorielles. 

CHAPITRE III 
DISPOSITIONS EN MATIÈRE DE POLITIQUES DE L’ÉDUCATION

Art. 5 
(Institut régional Adolfo Gervasone. Modification de la loi régionale n° 36 du 30 juillet 1986)

1. L’art. 4 de la loi régionale n° 36 du 30 juillet 1986 (Institut régional Adolfo Gervasone - Istituto regionale Adolfo Gervasone)
est remplacé par un article ainsi rédigé : 

« Art. 4
(Commissaire aux comptes)

1. Il revient au commissaire aux comptes de contrôler la régularité de la gestion administrative et comptable de l’Institut. Le
commissaire aux comptes est nommé pour trois ans par délibération du Gouvernement régional, selon la procédure visée
aux art. 9 et suivants de la loi régionale n° 11 du 10 avril 1997 (Dispositions pour les nominations et les désignations du
ressort de la Région), après avoir été sélectionné parmi les spécialistes en matière d’administration et de comptabilité pu-
blique figurant au registre des commissaires aux comptes.

2. Le montant de la rémunération due au commissaire aux comptes est établi par la délibération portant nomination de celui-
ci et conformément au troisième alinéa bis de l’art. 3 de la loi régionale n° 18 du 28 avril 1998 (Dispositions pour l’attri-
bution de fonctions aux sujets n’appartenant pas à l’Administration régionale, pour la constitution d’organes collégiaux
non permanents, pour l’organisation et la participation aux manifestations publiques et pour des campagnes publicitaires). ».

2. Au premier alinéa de l’art. 8 de la LR n° 36/1986, les mots : « est attribué en usage le matériel » sont remplacés par les mots :
« est cédée, à titre gratuit, la propriété des biens meubles ».

3. Le conseil des commissaires aux comptes de l’Institut régional Adolfo Gervasone nommé au sens de l’art. 4 de la LR n° 36/1986
et en fonction à la date d’entrée en vigueur de la présente loi continue d’exercer son mandat jusqu’à l’expiration normale de
celui-ci.

4. Dans le délai d’un an à compter de la date d’entrée en vigueur de la présente loi, l’Institut régional Adolfo Gervasone, de concert
avec la structure régionale compétente en matière de politiques de l’éducation, dresse l’inventaire des biens meubles dont il a
déjà l’usage au sens du premier alinéa de l’art. 8 de la LR n° 36/1986 et dont la propriété lui a été cédée au sens du deuxième
alinéa du présent article.

CHAPITRE IV
DISPOSITIONS EN MATIÈRE DE TRANSPORTS

Art. 6 
(Dispositions en matière de classement des pistes de ski de descente et de fond. 

Modification de la loi régionale n° 9 du 17 mars 1992)

1. Après le cinquième alinéa bis de la loi régionale n° 9 du 17 mars 1992 (Dispositions en matière d’exercice de pistes de ski af-
fectées à usage public), il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« 5 ter. La demande de classement visée au cinquième alinéa doit contenir, entre autres, une déclaration attestant que le de-
mandeur a la disponibilité des zones concernées ou qu’il a demandé l’ouverture de la procédure d’institution d’une
servitude légale de piste au sens de l’art. 3 bis. ».
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2. Après le cinquième alinéa ter de l’art. 3 de la LR n° 9/1992, tel qu’il a été introduit par le premier alinéa du présent article, il
est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« 5 quater. La personne qui présente une demande de classement doit communiquer à tous les propriétaires des zones indi-
quées dans celle-ci la mise en route de la procédure de classement de la piste aux fins de la déclaration d’utilité
publique de cette dernière et de ses éventuels ouvrages accessoires, ainsi que de l’institution d’une servitude pré-
ludant à l’expropriation. Par ailleurs, il doit transmettre à la structure régionale compétente en matière de pistes
de ski la documentation attestant qu’il a rempli l’obligation de communication. ».

3. Le septième alinéa de l’art. 3 de la LR n° 9/1992 est remplacé par un alinéa ainsi rédigé :

« 7. Après avoir obtenu l’avis visé au sixième alinéa, l’assesseur régional compétent en matière de transports procède, par un
arrêté pris sous trente jours, au classement de la piste. Ledit arrêté délimite la zone skiable équipée, vaut déclaration attestant
que les travaux y afférents sont d’utilité publique, non différables et urgents au sens du troisième alinéa de l’art. 2 de la loi
n° 363 du 24 décembre 2003 (Dispositions en matière de sécurité dans la pratique du ski alpin et du ski de fond) et représente
une condition nécessaire pour l’application des procédures d’institution d’une servitude sur la zone skiable concernée sui-
vant les modalités visées à la loi régionale n° 11 du 2 juillet 2004 (Réglementation de la procédure d’expropriation pour
cause d’utilité publique en Vallée d’Aoste et modification des lois régionales n° 44 du 11 novembre 1974 et n° 11 du 6 avril
1998).

4. Le premier alinéa de l’art. 3 bis de la LR n° 9/1992 est remplacé par un alinéa ainsi rédigé :

« 1. La procédure d’institution d’une servitude légale de piste est engagée par les acteurs visés au troisième alinéa de l’art. 3,
suivant les modalités prévues par le chapitre V de la LR n° 11/2004, au cas où les zones concernées ne seraient pas dis-
ponibles. ».

2. Les deuxième et troisième alinéas de l’art. 3 bis de la LR n° 9/1992 sont abrogés.

Art. 7 
(Dispositions relatives aux installations à câble et aux structures de service y afférentes.

Modification de la loi régionale n° 8 du 18 juin 2004)

1. À la fin du troisième alinéa de l’art. 7 de la loi régionale n° 8 du 18 juin 2004 (Mesures régionales en faveur de l’essor des ins-
tallations à câble et des structures de service y afférentes), il est ajouté une phrase ainsi rédigée : « Par ailleurs, la commission
consultative accorde la priorité aux initiatives de reconversion ou de renforcement des domaines skiables qui disposent de trois
installations aériennes au plus (télésièges, télécabines ou téléphériques), sur la base des critères de priorité approuvés par une
délibération du Gouvernement régional qui doit être publiée au Bulletin officiel de la Région. ».

2. Au cinquième alinéa de l’art. 7 de la LR n° 8/2004, les mots : « au plus tard le 31 octobre de chaque année » sont supprimés.

3. Les dispositions du premier alinéa s’appliquent aux demandes d’aides visées à l’art. 6 de la LR n° 8/2004 et présentées après
la publication au Bulletin officiel de la Région de la délibération du Gouvernement régional approuvant les critères de prio-
rité.

Art. 8
(Dispositions en matière de location d’autocars avec chauffeur pour le transport de personnes.

Modification de la loi régionale n° 17 du 22 juillet 2005)

1. Après le deuxième alinéa de l’art. 5 de la loi régionale n° 17 du 22 juillet 2005 (Dispositions en matière de location d’autocars
avec chauffeur pour le transport de personnes), il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« 2 bis. Les titulaires des entreprises autorisées au sens de l’art. 3 et leurs personnels qui justifient d’un permis de conduire
du type D et de l’aptitude professionnelle visée au huitième alinéa de l’art. 116 du décret législatif n° 285 du 30 avril
1992 (Nouveau code de la route) sont immatriculés de droit au répertoire visé au chapitre III de la loi régionale n° 42
du 9 août 1994 (Directives pour l’exercice des fonctions prévues par la loi-cadre en matière de transport public de
personnes par des services automobiles non réguliers), sur présentation d’une demande ad hoc à la structure compé-
tente. Par ailleurs, l’immatriculation de droit au répertoire au sens du présent alinéa est subordonnée à la vérification
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du respect des conditions visées à l’art. 13 de la LR n° 42/1994, ainsi qu’à la participation à un parcours de formation
de huit heures minimum organisé aux frais de l’entreprise concernée et portant sur les matières visées au deuxième
alinéa de l’art. 11 de la ladite loi. ».

2. Après le deuxième alinéa bis de l’art. 5 de la LR n° 17/2005, tel qu’il a été introduit par le premier alinéa du présent article,
il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« 2 ter. La perte des conditions requises au sens du deuxième alinéa bis entraîne la radiation du répertoire, au sens de l’art. 14
de la LR n° 42/1994. ».

3. Au premier alinéa de l’art. 7 de la LR n° 17/2005, les mots : « dont la vétusté ne dépasse pas douze ans » sont supprimés.

Art. 9
(Dispositions en matière de construction et d’exploitation des lignes de transport public par câble.

Modification de la loi régionale n° 20 du 18 avril 2008)

1. L’art. 23 de la loi régionale n° 20 du 18 avril 2008 (Dispositions en matière de construction et d’exploitation, par concession,
des lignes de transport public par câble de personnes ou de personnes et de biens) est remplacé par un article ainsi rédigé :

« Art. 23
(Dispositions applicables)

1.  Le demandeur de la concession doit communiquer à tous les propriétaires des terrains concernés la mise en route de la pro-
cédure de concession de la ligne aux fins de la déclaration d’utilité publique de celle-ci et de ses éventuels ouvrages ac-
cessoires  ainsi que de l’institution d’une servitude préludant à l’expropriation. Par ailleurs, il doit transmettre à la structure
régionale compétente la documentation attestant qu’il a rempli l’obligation de communication.

2.  Pour l’expropriation des biens immeubles et l’institution de droits sur lesdits biens, qui doivent être déclarés d’utilité pu-
blique au sens de l’art. 24, et pour tout ce qui n’est pas prévu par le présent chapitre, il est fait application de la législation
en vigueur en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique. ».

CHAPITRE V
DISPOSITIONS EN MATIÈRE DE SANTÉ

Art. 10
(Dispositions en matière de transport par ambulance. Modification de la loi régionale n° 5 du 25 janvier 2000)

1.  Le troisième alinéa de l’art. 35 bis de la loi régionale n° 5 du 25 janvier 2000 (Dispositions en vue de la rationalisation de l’or-
ganisation du service socio-sanitaire régional et de l’amélioration de la qualité et de la pertinence des prestations sanitaires et
d’aide sociale fournies en Vallée d’Aoste) est remplacé par un alinéa ainsi rédigé :

« 3. Le transport des infirmes et des blessés par ambulance peut être également assuré par des établissements, des associations
ou des particuliers justifiant de l’autorisation délivrée par l’Agence USL, sur vérification du respect des conditions visées
au quatrième alinéa. ».

2.  Au cinquième alinéa de l’art. 35 bis de la LR n° 5/2000, les mots : « et par la Croix rouge italienne » sont supprimés.

CHAPITRE VI
DISPOSITIONS EN MATIÈRE DE COLLECTIVITÉS LOCALES

Art. 11
(Aide extraordinaire en faveur de la Commune de Roisan. Modification de la loi régionale n° 6 du 15 mai 2017)

1.  Après le deuxième alinéa de l’art. 37 de la loi régionale n° 6 du 15 mai 2017 portant dispositions en matière de collectivités
locales et modification de la loi régionale n° 54 du 7 décembre 1998 (Système des autonomies en Vallée d’Aoste), compte tenu
de la loi régionale n° 6 du 5 août 2014 (Nouvelles dispositions en matière d’exercice des fonctions et des services communaux
à l’échelle supra-communale et suppression des Communautés de montagne), il est inséré un alinéa ainsi rédigé :
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« 2 bis. L’aide extraordinaire visée au présent article est remboursée à la Région dans un délai maximum de huit ans, à compter
de 2020, suivant les modalités décidées de concert par la structure régionale compétente en matière de finances locales
et la Commune, sans augmentation des intérêts ni de la réévaluation monétaire prévus. ».

CHAPITRE VII
DISPOSITIONS EN MATIÈRE D’AGRICULTURE

Art. 12
(Centre de recherches et d’étude, de protection, de représentation et de valorisation de la viticulture de montagne – CERVIM.

Modification de la loi régionale n° 17 du 11 août 2004)

1.  La lettre c) du premier alinéa de l’art. 5 de la loi régionale n° 17 du 11 août 2004 portant nouvelle réglementation du Centre
de recherches et d’étude, de protection, de représentation et de valorisation de la viticulture de montagne (CERVIM) et
abrogation des lois régionales n° 46 du 24 décembre 1996 et n° 26 du 4 mai 1998, est remplacée par une lettre ainsi rédi-
gée :

« c. Le commissaire aux comptes. »

2.  L’art. 8 de la LR n° 17/2004 est remplacé par un article ainsi rédigé :

« Art. 8
(Commissaire aux comptes)

1.  Le contrôle de la régularité de la gestion administrative et comptable du CERVIM revient au commissaire aux comptes,
qui doit notamment :

a) Participer aux réunions du Conseil d’administration et de l’Assemblée ;
b) Veiller au respect des lois et des statuts ;
c) Examiner les comptes annuels et le budget prévisionnel qui doit être soumis à l’Assemblée ;
d) Envoyer chaque année au Gouvernement régional le rapport annexé aux comptes et illustrant l’activité exercée.

2.  Le commissaire aux comptes est nommé pour trois ans, reconductibles, par délibération du Gouvernement régional, selon
les modalités prévues par les art. 9 et suivants de la loi régionale n° 11 du 10 avril 1997 (Dispositions pour les nominations
et les désignations du ressort de la Région) et est choisi parmi les spécialistes en matière d’administration et de comptabilité
publique immatriculés au registre des commissaires aux comptes. Le commissaire aux comptes ne peut avoir aucune re-
lation de travail avec le CERVIM ni avec des organismes liés à celui-ci, ni aucun mandat de conseil, ni aucun autre rapport
de nature patrimoniale susceptible de compromettre son indépendance.

3.  La rémunération du commissaire aux comptes est établie par la délibération qui lui attribue le mandat selon les mo-
dalités prévues par le troisième alinéa bis de l’art. 3 de la loi régionale n° 18 du 28 avril 1998 (Dispositions pour l’at-
tribution de fonctions aux sujets n’appartenant pas à l’Administration régionale, pour la constitution d’organes
collégiaux non permanents, pour l’organisation et la participation aux manifestations publiques et pour des campagnes
publicitaires). ».

3.  Le Conseil des commissaires aux comptes du CERVIM nommé au sens de l’art. 8 de la LR n° 17/2004 et en fonction à la date
d’entrée en vigueur de la présente loi continue d’exercer son mandat jusqu’à l’expiration normale de celui-ci et, en tout état
de cause, jusqu’à l’adaptation des statuts du CERVIM.

CHAPITRE VIII
DISPOSITIONS EN MATIÈRE DE POLITIQUES DU LOGEMENT

Art. 13
(Dispositions en matière de politiques du logement. Modification de la loi régionale n° 3 du 13 février 2013)

1.  Le cinquième alinéa de l’art. 13 de la loi régionale n° 3 du 13 février 2013 (Dispositions en matière de politiques du logement)
est remplacé par un alinéa ainsi rédigée :

« 5. Les organismes gestionnaires sont tenus d’informer la structure compétente de la disponibilité de tout logement du type
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visé à la lettre b) du quatrième alinéa aux fins mentionnées au premier alinéa, et ce, dans les dix jours qui suivent la li-
bération dudit logement. ».

2.  Après le deuxième alinéa de l’art. 22 de la LR n° 3/2013, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« 2 bis. À compter de la date d’approbation des classements définitifs, l’organisme qui a lancé l’avis de concours au sens
du deuxième alinéa exerce – pour ce qui est de l’attribution des logements et de l’accomplissement de toutes les obli-
gations précédant ou suivant celle-ci, telles qu’elles sont établies par la présente loi – les fonctions d’organisme ges-
tionnaire, au titre également des logements déjà attribués par un autre organisme sur la base d’un classement
précédent. La passation et la gestion du contrat de location sont, en tout état de cause, du ressort de l’organisme ti-
tulaire du droit réel sur l’immeuble attribué, lorsque ledit organisme ne coïncide pas avec celui qui a lancé l’avis de
concours. ».

3.  La dernière phrase du deuxième alinéa de l’art. 27 de la LR n° 3/2013 est remplacée par une phrase ainsi rédigée : « En cette
occurrence, ce dernier cesse de déployer ses effets au 31 décembre de l’année au cours de laquelle le nouvel avis de concours
est lancé, concours dont le classement définitif est valable à compter du 1er janvier suivant ; si ce dernier est approuvé après
le 31 décembre de l’année au cours de laquelle l’avis de concours est lancé, le classement précédent cesse d’être valable à la
date d’approbation du classement définitif relatif au nouveau concours, qui déploie ses effets à compter du jour suivant son ap-
probation. ».

4.  Au troisième alinéa de l’art. 31 de la LR n° 3/2013, les mots : « au sens du deuxième alinéa » sont remplacés par les mots : « au
sens du premier alinéa ».

5.  Les dispositions du deuxième alinéa bis de l’art. 22 de la LR n° 3/2013, tel qu’il a été introduit par le deuxième alinéa du présent
article, s’appliquent également aux classements approuvés avant la date d’entrée en vigueur de la présente loi.

CHAPITRE IX
DISPOSITIONS EN MATIÈRE DE TOURISME

Art. 14
(Dispositions en matière de formation professionnelle dans le secteur touristique.

Modification de la loi régionale n° 20 du 28 juin 1991)

1.  Au deuxième alinéa de l’art. 2 bis de la loi régionale n° 20 du 28 juin 1991 (Promotion d’une Fondation pour la formation pro-
fessionnelle dans le secteur touristique), après les mots : « de l’assesseur régional compétent en matière de tourisme », sont
ajoutés les mots : « ou de son délégué ».

CHAPITRE X
AUTRES DISPOSITIONS 

Art. 15
(Dispositions en matière d’organisation de l’Administration régionale et des collectivités et organismes 
publics du statut unique de la Vallée d’Aoste. Modification de la loi régionale n° 22 du 23 juillet 2010)

1.  À la fin du troisième alinéa de l’art. 9 de la loi régionale n° 22 du 23 juillet 2010 (Nouvelle réglementation de l’organisation
de l’Administration régionale et des collectivités et organismes publics du statut unique de la Vallée d’Aoste et abrogation de
la loi régionale no 45 du 23 octobre 1995 et d’autres lois en matière de personnel), sont ajoutés les mots : « ni à celui de l’avocat
dirigeant l’Avocature régionale ».

Art. 16
(Dispositions en matière de politiques régionales du travail, de formation professionnelle

et de réorganisation des services d’aide à l’emploi. Modification de la loi régionale n° 7 du 31 mars 2003)

1.  À la lettre f) du troisième alinéa de l’art. 6 de la loi régionale n° 7 du 31 mars 2003 (Dispositions en matière de politiques ré-
gionales de l’emploi, de formation professionnelle et de réorganisation des services d’aide à l’emploi), le mot : « quatre » est
remplacé par le mot : « six ».
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Art. 17
(Report de délais)

1.  À la troisième phrase du premier alinéa de l’art. 11 bis de la loi régionale n° 11 du 19 mai  2006 (Organisation du système ré-
gional de services socio-éducatifs à la petite enfance et abrogation des lois régionales n° 77 du 15 décembre 1994 et n° 4 du
27 janvier 1999), les mots : « au plus tard le 31 mai 2019 » sont remplacés par les mots : « au plus tard le 31 mai 2020 ».

2.  À la troisième phrase du troisième alinéa de l’art. 23 de la loi régionale n° 24 du 21 décembre 2016 (Loi régionale de stabilité
2017/2019), les mots : « au plus tard le 31 décembre 2019 » sont remplacés par les mots : « au plus tard le 31 décembre 2020 ».

Art. 18
(Dispositions en matière de secrétaires des collectivités locales)

1.  Dans l’attente du déroulement de la procédure de concours visant au recrutement de secrétaires de collectivités locales de la
Vallée d’Aoste au sens du troisième alinéa de l’art. 5 de la loi régionale n° 10 du 8 mai 2015, portant dispositions urgentes pour
garantir le service de secrétariat dans le cadre des nouvelles formes d’association des collectivités locales visées à la loi régionale
n° 6 du 5 août 2014 (Nouvelles dispositions en matière d’exercice des fonctions et des services communaux à l’échelle supra-
communale et suppression des Communautés de montagne), il est possible de confier le mandat de secrétaire de collectivité
locale aux personnes qui, à la date d’entrée en vigueur de la présente loi sont immatriculées au tableau y afférent au sens du
sixième alinéa de l’art. 1er de la loi régionale n° 46 du 19 août 1998 (Dispositions sur les secrétaires des collectivités locales
de la Région autonome Vallée d’Aoste), afin de pourvoir les postes qui deviendraient vacants à la suite de la cessation de fonc-
tions de secrétaires titulaires, et ce, par dérogation, entre autres, aux dispositions du sixième alinéa de l’art. 2 de la LR n° 10/2015
et si aucune des personnes immatriculées au tableau en cause au sens du cinquième alinéa de l’art. 1er de la LR n° 46/1998 n’est
intéressée. Pour les suppléances, les mandats temporaires de secrétaire de collectivité locale sont confiés prioritairement aux
secrétaires mis à disposition.

CAHAPITRE XI
DISPOSITIONS FINALES 

Art. 19
(Clause financière)

1.  L’application des dispositions de la présente loi est assurée par le recours aux ressources humaines, matérielles et financières
disponibles au sens de la législation en vigueur et, en tout état de cause, sans que de nouvelles dépenses ni des dépenses sup-
plémentaires soient imputées au budget de la Région.

Art. 20
(Déclaration d’urgence)

1.  La présente loi est déclarée urgente aux termes du troisième alinéa de l’art. 31 du Statut spécial pour la Vallée d’Aoste et entre
en vigueur le jour qui suit celui de sa publication au Bulletin officiel de la Région.

Quiconque est tenu de l’observer et de la faire observer comme loi de la Région autonome Valle d’Aosta/Vallée d’Aoste.

Fait à Aoste, le 30 juillet 2019.

Le président,
Antonio FOSSON

Sentenza 24 febbraio 2021, n. 37.

REPUBBLICA ITALIANA

IN NOME DEL POPOLO ITALIANO
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LA CORTE COSTITUZIONALE

composta dai signori: Presidente: Giancarlo CORAGGIO; Giudici : Giuliano AMATO, Silvana SCIARRA, Daria de PRETIS, Ni-
colò ZANON, Franco MODUGNO, Augusto Antonio BARBERA, Giulio PROSPERETTI, Giovanni AMOROSO, Francesco VI-
GANÒ, Luca ANTONINI, Stefano PETITTI, Angelo BUSCEMA, Emanuela NAVARRETTA, Maria Rosaria SAN GIORGIO,

ha pronunciato la seguente

SENTENZA

nel giudizio di legittimità costituzionale degli artt. 2, commi 4, 6, 7, 9, da 11 a 16, 18 e da 20 a 25, 3, comma 1, lettera a), e 4
della legge della Regione Valle d’Aosta 9 dicembre 2020, n. 11 (Misure di contenimento della diffusione del virus SARS-COV-2
nelle attività sociali ed economiche della Regione autonoma Valle d’Aosta in relazione allo stato d’emergenza), nonché dell’intero
testo della medesima legge regionale, promosso dal Presidente del Consiglio dei ministri con ricorso notificato il 21 dicembre 2020,
depositato in cancelleria il 21 dicembre 2020, iscritto al n. 101 del registro ricorsi 2020 e pubblicato nella Gazzetta Ufficiale della
Repubblica n. 53, prima serie speciale, dell’anno 2020.

Visto l’atto di costituzione della Regione autonoma Valle d’Aosta/Vallée d’Aoste;

udito nell’udienza pubblica del 23 febbraio 2021 il Giudice relatore Augusto Antonio Barbera;

uditi l’avvocato dello Stato Sergio Fiorentino per il Presidente del Consiglio dei ministri, l’avvocato Francesco Saverio Marini
per la Regione autonoma Valle d’Aosta/Vallée d’Aoste, in collegamento da remoto, ai sensi del punto 1) del decreto del Presidente
della Corte del 30 ottobre 2020;

deliberato nella camera di consiglio del 24 febbraio 2021.

Ritenuto in fatto

1.– Con ricorso notificato a mezzo posta elettronica certificata e depositato il 21 dicembre 2020 (reg. ric. n. 101 del 2020), il
Presidente del Consiglio dei ministri, rappresentato e difeso dall’Avvocatura generale dello Stato, ha promosso questioni di legit-
timità costituzionale dell’intera legge della Regione Valle d’Aosta 9 dicembre 2020, n. 11 (Misure di contenimento della diffusione
del virus SARS-COV-2 nelle attività sociali ed economiche della Regione autonoma Valle d’Aosta in relazione allo stato d’emer-
genza), nonché, in particolare, dei suoi artt. 2, commi 4, 6, 7, 9, da 11 a 16, 18 e da 20 a 25, 3, comma 1, lettera a), in riferimento
agli artt. 25, secondo comma, 117, secondo comma, lettere m), q) e h), e terzo comma, 118 e 120 della Costituzione, nonché al prin-
cipio di leale collaborazione e all’art. 44 della legge costituzionale 26 febbraio 1948, n. 4 (Statuto speciale per la Valle d’Aosta).

La legge impugnata disciplina la gestione regionale dell’emergenza indotta dalla diffusione del COVID-19. In particolare, l’art.
2 contiene l’indicazione di attività che sono consentite, nel rispetto dei protocolli di sicurezza, talune delle quali possono essere so-
spese dal Presidente della Giunta. L’art. 3 costituisce un’unità di supporto per coadiuvare il Presidente della Giunta in ogni attività
connessa all’emergenza, tra cui la promozione del coordinamento con enti locali e forze dell’ordine. L’art. 4 assegna al Presidente
della Giunta (comma 1) e alla Giunta (comma 2) l’adozione di protocolli e misure di sicurezza concernenti le attività di cui al pre-
cedente art. 2.

A parere del ricorrente, l’intera legge regionale impugnata, e queste disposizioni in particolare, eccedono le competenze sta-
tutarie primarie definite dall’art. 2 dello statuto speciale in materia di trasporti su funivie e linee automobilistiche locali (lettera h);
industria alberghiera, turismo e tutela del paesaggio (lettera q); biblioteche e musei di enti locali (lettera s), e quella integrativa-at-
tuativa di cui al seguente art. 3, lettera m), antichità e belle arti, esercitabili solo nel rispetto degli interessi nazionali.

La legge impugnata non sarebbe riconducibile neppure alla competenza statutaria attuativa-integrativa in materia di igiene, sa-
nità, assistenza ospedaliera e profilattica (art. 3, lettera l), rispetto alla quale sarebbe peraltro più favorevole la competenza concor-
rente in tema di tutela della salute, di cui all’art. 117, terzo comma, Cost.

Le norme impugnate sarebbero invece da ricondurre alla competenza esclusiva statale in tema di profilassi internazionale
(art. 117, secondo comma, lettera q, Cost.), a seguito della dichiarazione dello stato pandemico da parte dell’Organizzazione
mondiale della sanità (OMS), e di determinazione dei livelli essenziali delle prestazioni concernenti i diritti civili e sociali (art.
117, secondo comma, lettera m, Cost.), oltre che a principi fondamentali della materia tutela della salute, tali da imporsi anche



Bollettino Ufficiale della Regione Autonoma Valle d’Aosta N. 14
Bulletin Officiel de la Région autonome Vallée d’Aoste 30 - 03 - 2021

all’autonomia speciale.

Il ricorrente riconduce a tali attribuzioni statali il decreto-legge 25 marzo 2020, n. 19 (Misure urgenti per fronteggiare l’emer-
genza epidemiologica da COVID-19), convertito, con modificazioni, nella legge 22 maggio 2020, n. 35, il decreto-legge 16 maggio
2020, n. 33 (Ulteriori misure per fronteggiare l’emergenza epidemiologica da COVID-19), convertito, con modificazioni, nella
legge 14 luglio 2020, n. 74, il decreto-legge 7 ottobre 2020, n. 125, recante «Misure urgenti connesse con la proroga della dichia-
razione dello stato di emergenza epidemiologica da COVID-19, per il differimento di consultazioni elettorali per l’anno 2020 e per
la continuità operativa del sistema di allerta COVID, nonché per l’attuazione della direttiva (UE) 2020/739 del 3 giugno 2020, e di-
sposizioni urgenti in materia di riscossione esattoriale», convertito, con modificazioni, nella legge 27 novembre 2020, n. 159, e il
decreto-legge 2 dicembre 2020, n. 158 (Disposizioni urgenti per fronteggiare i rischi sanitari connessi alla diffusione del virus
COVID-19), con i quali sono state introdotte misure di contrasto all’epidemia, affidando a successivi d.P.C.m. la graduazione di
esse sul territorio nazionale, e definendo i poteri spettanti alle Regioni.

Quanto a questi ultimi, l’art. 1, comma 16, del d.l. n. 33 del 2020 permette l’adozione di misure più restrittive di quelle statali
e di misure “ampliative” nei soli casi e nel rispetto dei criteri previsti dai citati d.P.C.m. e d’intesa con il Ministro della salute. Com-
pete altresì alle Regioni l’adozione di protocolli o linee guida di sicurezza, purché rispettosi dei principi contenuti nei protocolli o
nelle linee guida nazionali (art. 1, comma 14, del d.l. n. 33 del 2020).

La Regione autonoma Valle d’Aosta/Vallée d’Aoste non potrebbe vantare ulteriori competenze statutarie, anche perché l’art.
36 della legge 16 maggio 1978, n. 196 (Norme di attuazione dello statuto speciale della Valle d’Aosta) eccettua dal trasferimento
delle funzioni amministrative in materia di igiene sanità, assistenza ospedaliera e assistenza profilattica i «rapporti internazionali
in materia di assistenza sanitaria ed ospedaliera, ivi compresa la profilassi internazionale». Inoltre, non sarebbe ravvisabile nello
statuto di autonomia «la competenza legislativa a emanare una legge regionale in deroga alla normativa statale vigente “emergen-
ziale”».

L’intera legge regionale impugnata avrebbe, invece, dato luogo ad un meccanismo autonomo ed alternativo di gestione del-
l’emergenza sanitaria, “cristallizzando con legge” una situazione che la normativa statale consente alle Regioni di gestire «esclu-
sivamente in via amministrativa».

Tale assetto corrisponderebbe alla necessità di una gestione unitaria della crisi, di carattere internazionale, anche in ragione
della allocazione delle funzioni amministrative, da parte del legislatore statale, secondo il principio di sussidiarietà (art. 118 Cost.),
e a seguito di una «parziale attrazione allo Stato».

Tale allocazione sarebbe stata rispettosa del principio di leale collaborazione, poiché i d.P.C.m. sono adottati, sentito il Presidente
della Regione interessata o il Presidente della Conferenza delle Regioni, nel caso in cui riguardino l’intero territorio nazionale (art.
2, comma 1, del d.l. n. 19 del 2020). Con ciò le autonomie regionali sono state vincolate all’osservanza dei d.P.C.m. quali «atti ne-
cessitati», deputati a garantire uniformità anche sul piano della erogazione dei livelli essenziali delle prestazioni concernenti i diritti
civili e sociali.

In tal modo procedendo, il legislatore statale avrebbe anche determinato un principio fondamentale in materia di tutela della
salute, dal quale la legge regionale impugnata si sarebbe discostata, in violazione per di più del principio di leale collaborazione.

Infatti, secondo il ricorrente le Regioni devono «esercitare i propri poteri in materia sanitaria in modo da non contraddire il
contenuto delle misure statali, se del caso specificandole a livello operativo».

A tale proposto, il d.P.C.m. 3 dicembre 2020 (Ulteriori disposizioni attuative del decreto-legge 25 marzo 2020, n. 19, convertito,
con modificazioni, dalla legge 22 maggio 2020, n. 35, recante: «Misure urgenti per fronteggiare l’emergenza epidemiologica da
COVID-19» e del decreto-legge 16 maggio 2020, n. 33, convertito, con modificazioni, dalla legge 14 luglio 2020, n. 74, recante:
«Ulteriori misure urgenti per fronteggiare l’emergenza epidemiologica da COVID-19», nonché del decreto-legge 2 dicembre 2020,
n. 158, recante: «Disposizioni urgenti per fronteggiare i rischi sanitari connessi alla diffusione del virus COVID-19».), vigente alla
data di entrata in vigore della legge regionale impugnata, a seguito della classificazione della Regione autonoma Valle d’Aosta/Vallée
d’Aoste in fascia di rischio alto, cosiddetta “arancione” (ai sensi dell’art. 1, comma 16-bis, del d.l. n. 33 del 2020), impone l’os-
servanza di misure dalle quali l’atto impugnato si sarebbe discostato in senso ampliativo e in assenza delle condizioni previste dal-
l’art. 1, comma 16, del d.l. n. 33 del 2020.

In particolare, e ferma l’impugnativa dell’intera legge regionale, il ricorrente censura, in quanto ampliativi rispetto alle pre-
visioni statali, l’art. 2, nel comma 4, in tema di impiego di dispositivi di protezione e relativi protocolli di sicurezza; nei commi 6
e 7, in tema di limiti spaziali alle attività sportive, alla coltivazione, alla caccia, alla pesca e alla cura degli animali domestici; nel

1186



Bollettino Ufficiale della Regione Autonoma Valle d’Aosta N. 14
Bulletin Officiel de la Région autonome Vallée d’Aoste 30 - 03 - 2021

comma 9, in tema di eventi e manifestazioni pubbliche ed eventi ecclesiastici o religiosi; nel comma 11, in tema di attività commer-
ciali al dettaglio; nel comma 12, in tema di servizi alla persona; nel comma 13, in tema di servizi di ristorazione e somministrazione
di alimenti e bevande; nel comma 14, in tema di attività artistiche e culturali; nel comma 15, in tema di attività turistiche; nel comma
16, in tema di impianti a fune ad uso sportivo o turistico-ricreativo; nel comma 18, in tema di servizi educativi e attività didattiche;
nel comma 19, in tema di esami di idoneità alla guida; nel comma 20, in tema di trasporto pubblico locale; nel comma 21, in tema
di potere di intervento dei sindaci; nel comma 22, in tema di ricezione delle eventuali misure di mitigazione delle restrizioni da
parte dello Stato; nel comma 24, che permette al Presidente della Giunta di sospendere le attività indicate dai commi da 11 a 19;
nel comma 25, in tema di procedure concorsuali pubbliche e private.

L’art. 4 impugnato sarebbe a sua volta costituzionalmente illegittimo nella parte in cui introdurrebbe «un sistema di gestione
dell’epidemia parallelo a quello delineato dalle norme statali», e divergente da esso.

L’art. 2, comma 23, sarebbe inoltre lesivo dell’art. 25, secondo comma, Cost., perché, nel rinviare all’art. 4 del d.l. n. 19 del
2020 per la individuazione delle sanzioni amministrative applicabili per la violazione delle misure di cui al medesimo art. 2, ge-
nererebbe incertezze sul trattamento sanzionatorio, in contrasto con il principio di legalità.

Infine, l’art. 3, comma 1, lettera a), sarebbe in contrasto con l’art. 117, secondo comma, lettera h), Cost. e con l’art. 44 dello
statuto di autonomia, poiché quest’ultimo assegna al solo Presidente della Giunta il compito di mantenere l’ordine pubblico secondo
le disposizioni del Governo, mentre la disposizione censurata lo avrebbe attribuito alla unità di supporto e coordinamento per l’emer-
genza COVID-19;

Il ricorrente, alla luce del grave rischio per la salute pubblica comportato dalla adozione di misure più blande di quelle statali,
sollecita inoltre la sospensione della legge regionale impugnata, ai sensi dell’art. 35 della legge 11 marzo 1953, n. 87 (Norme sulla
costituzione e sul funzionamento della Corte costituzionale).

2.– Con atto depositato il 7 gennaio 2021 si è costituita in giudizio la Regione autonoma Valle d’Aosta/Vallée d’Aoste, chie-
dendo che il ricorso sia dichiarato inammissibile o infondato e che, comunque, sia rigettata l’istanza cautelare.

La Regione ha eccepito l’inammissibilità del ricorso, «stante la non chiarezza e contraddittorietà del petitum». Il ricorrente
non avrebbe infatti specificato in che rapporto si ponga l’impugnativa dell’intera legge regionale rispetto alle censure relative a spe-
cifiche disposizioni di essa. Non sarebbero stati analizzati i profili di contrasto tra i parametri posti a base del ricorso e le norme
oggetto di censura, e sarebbe lacunosa anche la individuazione delle competenze statali assunte a parametro, nel rapporto con le
competenze statutarie, delle quali il ricorrente dà atto, senza tuttavia chiarire perché esse debbano “retrocedere”.

La competenza in tema di profilassi internazionale non sarebbe pertinente, perché le norme impugnate non costituiscono at-
tuazione di misure di profilassi dettate a livello internazionale. Parimenti dovrebbe affermarsi quanto alla competenza in tema di
determinazione dei livelli essenziali delle prestazioni, posto che la normativa statale non avrebbe approntato alcuna misura recante
prestazioni statali a favore delle persone. Né sarebbe violato il principio di leale collaborazione, posto che esso non si applica al
procedimento legislativo.

Sarebbe altresì erroneo il rinvio all’art. 118, primo comma, Cost. e al principio di sussidiarietà, poiché non sarebbero state avo-
cate, previa intesa, funzioni amministrative, ma piuttosto attività normative “ultra vires”.

Infatti, i d.P.C.m. adottati e richiamati dal ricorrente avrebbero natura di regolamenti, in quanto fonti del diritto generali e
astratte, soggette a pubblicità e con efficacia erga omnes.

Posto che tali fonti incidono su diritti di libertà presidiati dalla riserva di legge, il Governo non potrebbe quindi «delegare, nep-
pure con atto di rango normativo quale il decreto-legge, la gestione normativa dell’emergenza sanitaria a decreti del Presidente del
Consiglio dei ministri». Tali d.P.C.m. dovrebbero perciò reputarsi inapplicabili alla Regione autonoma Valle d’Aosta/Vallée d’Aoste,
le cui competenze legislative non sarebbero comprimibili dalla fonte regolamentare. Tale inapplicabilità sarebbe stata sancita anche
dall’art. 3, comma 2, del d.l. n. 33 del 2020, secondo il quale le disposizioni che esso reca sono applicabili alle autonomie speciali
solo se compatibili con i relativi statuti e le relative norme di attuazione.

Una diversa interpretazione circa la natura dei d.P.C.m. e la loro applicabilità alla Regione resistente dovrebbe indurre questa
Corte ad auto-rimettersi la questione di legittimità costituzionale dei decreti-leggi che hanno disciplinato i d.P.C.m.

Diversamente, sarebbero lese anche le competenze statutarie primarie assegnate alla Regione autonoma Valle d’Aosta/Vallée
d’Aoste dall’art. 2, comma 1, lettera d), agricoltura e foreste, zootecnia, flora e fauna; lettera h), trasporti su funivie e linee auto-
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mobilistiche locali; lettera p), artigianato; lettera q), industria alberghiera, turismo e tutela del paesaggio; lettera r), istruzione tec-
nico-professionale; lettera s), biblioteche e musei di enti locali; lettera t), fiere e mercati; lettera u), ordinamento delle guide, scuole
di sci e dei portatori alpini, della legge costituzionale n. 4 del 1948.

Sarebbero inoltre violate le competenze attuative-integrative previste dal successivo art. 3, comma 1, lettera a), industria e com-
mercio; lettera g), istruzione materna, elementare e media; lettera l), igiene e sanità, assistenza ospedaliera e profilattica e lettera
m), antichità e belle arti; nonché le competenze concorrenti in tema di tutela della salute, istruzione, ordinamento sportivo, valo-
rizzazione dei beni culturali e ambientali e promozione e organizzazione delle attività culturali, e quelle residuali in tema di com-
mercio e trasporto pubblico locale.

Nell’esercizio di tali competenze, aggiunge la Regione, la legge impugnata si è prefissa di contemperare gli interessi economici
e sociali che così fanno capo alla Regione con la necessità di contrastare il COVID-19, attraverso misure che tenessero in conto le
peculiari condizioni geografiche e abitative della Valle d’Aosta. Al fine di conciliare le misure applicabili sul territorio regionale
con quelle statali soccorrerebbero le ordinanze del Presidente della Giunta, disciplinate dall’art. 4 impugnato.

Alla luce di esse e nel quadro di un’interpretazione costituzionalmente orientata della legge regionale impugnata, le misure
concretamente adottate sarebbero «pienamente compatibili con quelle dettate dal legislatore statale, prevedendo, nelle materie di
propria competenza, un adattamento alla specificità del territorio regionale», coerente con «il decentramento delle competenze sa-
nitarie».

Anche in base a quanto da ultimo previsto dall’ordinanza del Presidente della Giunta regionale 21 dicembre 2020, n. 580, la
Regione afferma, per ciascuna delle misure e delle previsioni recate dall’art. 2
impugnato, la conformità alla normativa statale attinente alla classificazione del rischio proprio della fascia cosiddetta “gialla”,
nella quale la Regione sarebbe transitata.

La questione concernente l’art. 2, comma 23, sarebbe pure inammissibile, nella parte in cui porrebbe a parametro l’art. 1 della
legge 24 novembre 1981, n. 689 (Modifiche al sistema penale). In ogni caso, il trattamento sanzionatorio ivi previsto sarebbe suf-
ficientemente determinato, anche grazie ad un meccanismo di integrazione del precetto mediante “atti sublegislativi”, quali le or-
dinanze del Presidente della Giunta.

La censura concernente l’art. 3, comma 1, lettera a), impugnato sarebbe inammissibile, perché contraddittoriamente cita a fon-
damento sia la Costituzione, sia lo statuto di autonomia. In ogni caso, essa sarebbe infondata, perché l’unità di supporto avrebbe
il mero compito di coadiuvare il Presidente della Giunta.

Anche con riferimento alla istanza cautelare, la Regione ne ha chiesto la dichiarazione di inammissibilità, e comunque il ri-
getto.

3.– L’8 gennaio 2021 ha depositato memoria l’Avvocatura generale dello Stato.

La difesa statale controbatte alle eccezioni di inammissibilità del ricorso, osservando che è ben possibile individuare un vizio
comune all’intera legge regionale impugnata, per poi subordinatamente contestare la legittimità di singole disposizioni.

Pur dando atto che le ordinanze del Presidente della Giunta costituiscono «segno di un apprezzabile self restraint delle autorità
regionali», l’Avvocatura sottolinea che persistono divergenze di regolazione, anche alla luce del sopravvenuto decreto-legge 5 gen-
naio 2021, n. 1 (Ulteriori disposizioni urgenti in materia di contenimento e gestione dell’emergenza epidemiologica da COVID-
19). Ciò comproverebbe il vizio radicale insito nel meccanismo della legge regionale impugnata, che è tale da rendere applicabili
misure aventi capacità di “resistenza” rispetto alla legge statale.

L’Avvocatura replica alle ulteriori deduzioni difensive della ricorrente, affermando anche che è la legge statale, anziché i
d.P.C.m., a sovrapporsi del tutto legittimamente alla autonomia regionale. Quindi, è la legge statale a definire i principi fondamentali
della materia tutela della salute, affidando ai d.P.C.m. la specificazione di quali misure di contenimento adottare di volta in volta.

4.– A seguito della camera di consiglio del 13 gennaio 2021, fissata per la discussione dell’istanza di sospensione, l’ordinanza
di questa Corte n. 4 del 2021 ha disposto la sospensione dell’efficacia dell’intera legge regionale impugnata, ferma la successiva
verifica analitica delle questioni di legittimità costituzionale concernenti le singole disposizioni, affermando che essa ha invaso la
competenza esclusiva statale in tema di profilassi internazionale.

La medesima ordinanza ha altresì fissato al 23 febbraio 2021 l’udienza per la trattazione del ricorso.
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5.– Nell’imminenza dell’udienza pubblica la Regione autonoma Valle d’Aosta/Vallée d’Aoste ha depositato memoria.

Preso atto della citata ordinanza n. 4 del 2021, la Regione sostiene che la competenza esclusiva statale in tema di profilassi in-
ternazionale abbia carattere trasversale, e dunque, per sovrapporsi alle competenze regionali, debba prevedere «vere e proprie in-
tese».

In caso contrario, non vi sarebbe neppure modo che si realizzi la diversificazione, nel quadro della leale collaborazione, tra
normative applicabili in ciascuna Regione, che l’ordinanza n. 4 del 2021 ha reputato consentita.

Difatti, a tal fine non sarebbero sufficienti neppure le misure regionali previste dall’art. 3 del d.l. n. 19 del 2020, come convertito,
e dall’art. 1, comma 16, del d.l. n. 33 del 2020, come convertito, posto che esse sono consentite solo nelle more dell’adozione dei
d.P.C.m. Visto che questi ultimi si susseguono senza soluzione di continuità, non vi sarebbe modo per introdurre alcuna misura re-
gionale.

La resistente aggiunge che la competenza esclusiva statale non potrebbe essere esercitata se non con atti aventi forza di legge,
sicché i d.P.C.m. non potrebbero limitare l’autonomia legislativa regionale, a pena di violazione degli artt. 70, 76, 77, 117 e 118
Cost.

Quanto, poi, alle autonomie speciali, a conferma dell’inapplicabilità del d.P.C.m. vi sarebbero le clausole di salvaguardia con-
tenute sia in questi ultimi, sia nell’art. 3, comma 2, del d.l. n. 33 del 2020, come convertito, e nell’art. 5, comma 2, del d.l. n. 19 del
2020, come convertito, le quali, altrimenti, non avrebbero alcun senso.

Infine, la Regione propone un’interpretazione costituzionalmente orientata della legge regionale impugnata, nel senso che essa
recherebbe solo una disciplina a livello procedurale, «per rendere effettivamente operative le disposizioni finali dei decreti legge
n. 19 e n. 33 del 2020».

Infatti, l’art. 4, comma 1, impugnato precisa che il Presidente della Giunta opera in attuazione delle disposizioni statali emanate
per la specifica emergenza, così chiarendo che la «normativa emergenziale statale è immediatamente efficace», e che le ordinanze
del Presidente della Giunta dovrebbero limitarsi «a meglio dettagliare tale disciplina», senza consentire l’adozione di misure di
minor rigore.

Ove ciò accadesse, sarebbero tali ordinanze a rendersi illegittime, e non già la normativa regionale impugnata.

La Regione conclude nel senso del rigetto del ricorso, anche con sentenza interpretativa di rigetto.

Considerato in diritto

1.– Con ricorso notificato a mezzo posta elettronica certificata e depositato il 21 dicembre 2020 (reg. ric. n. 101 del 2020), il
Presidente del Consiglio dei ministri, rappresentato e difeso dall’Avvocatura generale dello Stato, ha promosso questioni di legit-
timità costituzionale dell’intera legge della Regione Valle d’Aosta 9 dicembre 2020, n. 11 (Misure di contenimento della diffusione
del virus SARS-COV-2 nelle attività sociali ed economiche della Regione autonoma Valle d’Aosta in relazione allo stato d’emer-
genza), nonché, in particolare, dei suoi artt. 2, commi 4, 6, 7, 9, da 11 a 16, 18 e da 20 a 25 e 3, comma 1, lettera a), in riferimento
agli artt. 25, secondo comma, 117, commi secondo, lettere m), q) e h), e terzo, 118 e 120 della Costituzione, nonché al principio
di leale collaborazione e all’art. 44 della legge costituzionale 26 febbraio 1948, n. 4 (Statuto speciale per la Valle d’Aosta).

L’art. 1 della legge impugnata prevede che essa «disciplina la gestione dell’emergenza epidemiologica da COVID-19 sul ter-
ritorio regionale», condizionando «tutte le attività produttive, industriali e commerciali, professionali, di servizi alla persona, sociali,
culturali, ricreative e sportive» all’osservanza delle misure di sicurezza introdotte in forza degli articoli seguenti.

L’art. 2 individua un complesso di attività personali, sociali ed economiche che sono comunque consentite, purché nel rispetto
di protocolli di sicurezza (art. 2, commi 6, 7 e 9, secondo periodo, seconda parte), taluni dei quali fissati con ordinanza del Presidente
della Regione. Ve ne sono poi altre, che sono ammesse, ma che il Presidente della Giunta può sospendere, con le ordinanze previste
dal successivo art. 4, comma 1, in caso di necessità inerenti all’andamento dell’emergenza sanitaria (art. 2, comma 24, in riferimento
alle attività descritte nei precedenti commi da 11 a 19). Con tali ordinanze, infine, il Presidente della Giunta può anche individuare
«eventi o manifestazioni pubbliche», per le quali è permesso derogare alle «disposizioni emergenziali» statali (art. 2, comma 9, se-
condo periodo, prima parte).
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L’art. 3 costituisce un’unità di supporto e coordinamento, allo scopo di coadiuvare il Presidente della Giunta e gli altri «attori
interessati» nelle decisioni di carattere strategico e operativo connesse alla gestione dell’emergenza.

L’art. 4, comma 2, individua nella Giunta regionale l’organo competente ad adottare, d’intesa con le parti sociali, protocolli di
sicurezza, mentre il comma 3 successivo attribuisce al Presidente della Regione il coordinamento degli interventi. Il comma 4 de-
manda le attività di comunicazione all’Ufficio stampa della Regione.

L’art. 5 impegna la Giunta ad elaborare un piano per fronteggiare l’emergenza economica, ai fini della graduale ripresa e del
rilancio delle attività su base regionale.

Gli artt. 6 e 7 seguenti, infine, contengono, rispettivamente, la clausola di invarianza finanziaria e la dichiarazione di urgenza
della medesima legge regionale.

1.1.– Come recentemente deciso da questa Corte, la notifica compiuta a mezzo posta elettronica certificata è valida per instau-
rare il giudizio (ordinanza n. 242 del 2020).

2.– Il ricorrente reputa che l’intero testo della legge reg. Valle d’Aosta n. 11 del 2020 si ponga in contrasto con le competenze
legislative statali indicate dall’art. 117, secondo comma, lettere m) e q), e terzo comma Cost., nonché con gli artt. 118 e 120 Cost.,
nella parte in cui alloca funzioni amministrative ad un livello di governo regionale, anche in violazione della chiamata in sussidiarietà
che sarebbe stata disposta dalla normativa statale, in particolare con i decreti-legge 25 marzo 2020, n. 19 (Misure urgenti per fron-
teggiare l’emergenza epidemiologica da COVID-19), convertito, con modificazioni, nella legge 22 maggio 2020, n. 35, e 16 maggio
2020, n. 33 (Ulteriori misure urgenti per fronteggiare l’emergenza epidemiologica da COVID-19), convertito, con modificazioni,
nella legge 14 luglio 2020, n. 74.

La legge regionale impugnata si porrebbe altresì in conflitto con il principio di leale collaborazione.

Il ricorrente, in particolare, afferma che le norme censurate si sono sovrapposte, violando tali parametri costituzionali, al mec-
canismo di contrasto all’epidemia, introdotto dalla sopra rammentata disciplina legislativa statale.

Benché tale asserzione coinvolga l’intero testo della legge reg. Valle d’Aosta n. 11 del 2020, il ricorso riserva poi specifiche
censure ad alcune delle misure previste dall’art. 2 impugnato, in ragione del contrasto di esse con il regime vigente a livello nazionale,
in forza del d.P.C.m. 3 dicembre 2020 (Ulteriori disposizioni attuative del decreto-legge 25 marzo 2020, n. 19, convertito, con mo-
dificazioni, dalla legge 22 maggio 2020, n. 35, recante: «Misure urgenti per fronteggiare l’emergenza epidemiologica da COVID-
19» e del decreto-legge 16 maggio 2020, n. 33, convertito, con modificazioni, dalla legge 14 luglio 2020, n. 74, recante: «Ulteriori
misure urgenti per fronteggiare l’emergenza epidemiologica da COVID-19», nonché del decreto-legge 2 dicembre 2020, n. 158,
recante: «Disposizioni urgenti per fronteggiare i rischi sanitari connessi alla diffusione del virus COVID-19»).

Sono altresì singolarmente impugnati l’art. 2, comma 23, che violerebbe l’art. 25, secondo comma, Cost., introducendo, per
l’inosservanza delle misure di sicurezza, sanzioni di carattere indeterminato, e l’art. 3, comma 1, lettera a), nella parte in cui, as-
segnando alla unità di coordinamento il compito di promuovere il raccordo tra Regione e forze dell’ordine, esproprierebbe il Pre-
sidente della Giunta di una funzione attinente all’ordine pubblico, che gli spetta in via esclusiva ai sensi dell’art. 117, secondo
comma, lettera h), Cost. e dell’art. 44 legge costituzionale 26 febbraio 1948, n. 4 (Statuto speciale per la Valle d’Aosta).

3.– Con l’ordinanza n. 4 del 2021, questa Corte ha sospeso in via cautelare l’efficacia dell’intera legge regionale oggetto di ri-
corso, ritenendo che essa invada la competenza esclusiva statale nella materia della «profilassi internazionale» (art. 117, secondo
comma, lettera q, Cost.), con rischio di un grave e irreparabile pregiudizio all’interesse pubblico e ai diritti delle persone.

4.– La Regione autonoma Valle d’Aosta/Vallée d’Aoste ha eccepito l’inammissibilità del ricorso, «stante la non chiarezza e
contraddittorietà del petitum». Esso, infatti, avrebbe investito allo stesso tempo, e senza proporre le domande in via reciprocamente
subordinata, sia l’intera legge reg. Valle d’Aosta n. 11 del 2020, sia alcune disposizioni di cui essa si compone, omettendo di illustrare
le ragioni della incostituzionalità delle norme censurate.

L’eccezione non è fondata.

Il ricorso parte dal presupposto che l’intero testo della legge impugnata invada la sfera di competenza legislativa statale, poiché
non spetterebbe al legislatore regionale introdurre un meccanismo di contrasto all’epidemia che diverge da quello progettato dalla
legge dello Stato, quale che sia in concreto il grado di siffatta divergenza.
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Si tratta di censure del tutto intellegibili, e adeguatamente motivate, alle quali corrisponde un corpo normativo rispetto ad esse
omogeneo (sentenza n. 236 del 2020), posto che la legge regionale impugnata ha il dichiarato scopo di fronteggiare l’emergenza,
mediante azioni coordinate e descritte dalle disposizioni entro le quali tale legge si articola. Decidere se e quali di tali disposizioni
effettivamente ledano i parametri costituzionali invocati dal ricorrente è profilo che attiene al merito delle questioni, e che non ne
lambisce, invece, l’ammissibilità.

In via logicamente subordinata, il ricorrente si premura poi di illustrare nel dettaglio in quali punti il concreto atteggiarsi di
simili previsioni regionali, per effetto dell’interazione di esse con le ordinanze del Presidente della Giunta, confligga con la disciplina
recata dal d.P.C.m. 3 dicembre 2020, applicabile al tempo di adozione della legge reg. Valle d’Aosta n. 11 del 2020.

Il ricorso è perciò esplicito sia nell’indicare il suo oggetto, sia nell’illustrare le censure.

5.– La Regione ha inoltre eccepito l’inammissibilità del ricorso, a causa di una inadeguata individuazione dei parametri costi-
tuzionali, poiché non sarebbe stato spiegato né il rapporto che intercorre tra le competenze attribuite dalla Costituzione e quelle di
fonte statutaria, né per quale ragione la legge regionale impugnata ecceda dai limiti che l’art. 2 dello statuto di autonomia impone
alla competenza legislativa primaria della Regione resistente.

L’eccezione non è fondata.

Il ricorrente ha cura di individuare quali attribuzioni statutarie possano in linea astratta giustificare l’adozione delle norme im-
pugnate, per poi dedurre che, alla luce delle finalità perseguite dal legislatore regionale e del fascio di compositi interessi coinvolti,
esse non siano nel caso di specie pertinenti, a fronte delle competenze legislative statali poste a base del ricorso.

Così motivando, il ricorrente si è uniformato alla giurisprudenza di questa Corte, secondo la quale, nei confronti delle autonomie
speciali, lo Stato ben può dedurre la violazione delle competenze di cui all’art. 117 Cost. e postulare che la normativa regionale o
provinciale impugnata eccede dalle disposizioni statutarie quando a queste ultime essa non sia in alcun modo riferibile (sentenza
n. 16 del 2012), fermo restando che la motivazione del ricorso su tale profilo dovrà essere tanto più esaustiva, quanto più, in linea
astratta, le disposizioni censurate appaiano invece inerenti alle attribuzioni dello statuto di autonomia (sentenza n. 151 del 2015;
in seguito, sentenze n. 16 del 2020 e n. 98 del 2017).

Nel caso di specie, il ricorso è esplicito nell’affermare che la materia intersecata dalla legge impugnata non è compresa tra le
attribuzioni statutarie della Regione resistente, ciò che lo rende per tale profilo ammissibile.

6.– La Regione autonoma Valle d’Aosta/Vallée d’Aoste ha infine eccepito l’inammissibilità del ricorso, posto che esso non si
confronterebbe con un’interpretazione costituzionalmente orientata della normativa impugnata.

Quest’ultima, infatti, si prefiggerebbe di «adeguare la programmazione regionale» alle misure adottate dallo Stato, sicché sa-
rebbe comunque assicurata la conformità della prima alle seconde, mediante le ordinanze del Presidente della Giunta, di cui all’im-
pugnato art. 4, comma 1. Ove una differenza vi fosse, essa sarebbe perciò imputabile ad un vizio di queste ultime, e non già alla
legge censurata.

L’eccezione non è fondata.

La giurisprudenza di questa Corte ha più volte affermato che il ricorrente, a differenza del giudice rimettente nell’incidente di
costituzionalità, non ha l’onere di esperire un tentativo di interpretazione conforme a Costituzione della disposizione impugnata,
potendo trovare ingresso, nel giudizio in via principale, anche questioni promosse in via cautelativa ed ipotetica, purché le inter-
pretazioni prospettate non siano implausibili e siano ragionevolmente collegabili alle disposizioni impugnate (tra le tante, sentenza
n. 177 del 2020).

6.1.– In ogni caso, l’interpretazione conforme suggerita dalla difesa regionale non è compatibile con il testo delle norme im-
pugnate.

Come si è visto, infatti, queste ultime garantiscono lo svolgimento di talune attività che, al contrario, la disciplina statale ben
potrebbe precludere in assoluto, in ragione dell’andamento dell’epidemia: in tali campi, neppure le ordinanze presidenziali potreb-
bero risolvere l’antinomia.

Ma, prima ancora di ciò, è evidente che la legge regionale impugnata impedisce l’immediata e diretta applicabilità delle misure
statali sul territorio valdostano, visto che esse per larga parte non possono trovare spazio, ove differenti dalle previsioni legislative
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regionali, se non a seguito di un recepimento da parte del Presidente della Giunta.

È perciò chiaro che i vizi di illegittimità costituzionale denunciati dal ricorrente sono imputabili non al volto contingente che
l’ordinamento valdostano può assumere, di volta in volta, a seguito delle ordinanze del Presidente della Regione, ma alle previsioni
legislative impugnate. Esse collocano tali ordinanze nel quadro di una procedura di contenimento del virus differente da quella sta-
tale, e potenzialmente idonea a impedire la immediata applicazione di quest’ultima, per di più in una materia ove, invece, la tem-
pestività della risposta all’evoluzione della curva epidemiologica è fattore decisivo ai fini della sua efficacia.

7.– Venendo al merito del ricorso, deve ribadirsi quanto già deciso nella fase cautelare, ovvero che la materia oggetto dell’in-
tervento legislativo regionale ricade nella competenza legislativa esclusiva dello Stato a titolo di «profilassi internazionale» (art.
117, secondo comma, lettera q, Cost.), che è comprensiva di ogni misura atta a contrastare una pandemia sanitaria in corso, ovvero
a prevenirla.

La malattia da COVID-19, infatti, è notoriamente presente in tutto il mondo, al punto che fin dal 30 gennaio 2020 l’Organiz-
zazione mondiale della sanità ha dichiarato l’emergenza di sanità pubblica di rilievo internazionale, profondendo in seguito racco-
mandazioni dirette alle autorità politiche e sanitarie degli Stati.

Questa Corte ha già ritenuto che la profilassi internazionale concerne norme che garantiscano «uniformità anche nell’attua-
zione, in ambito nazionale, di programmi elaborati in sede internazionale e sovranazionale» (sentenza n. 5 del 2018; in precedenza,
sentenze n. 270 del 2016, n. 173 del 2014, n. 406 del 2005 e n. 12 del 2004).

Del resto, è ovvio che ogni decisione di aggravamento o allentamento delle misure di restrizione ricade sulla capacità di tra-
smissione della malattia oltre le frontiere nazionali, coinvolgendo così profili di collaborazione e confronto tra Stati, confinanti o
meno.

Non a caso, fin dagli artt. 6 e 7 della citata legge n. 833 del 1978, la profilassi internazionale e la «profilassi delle malattie in-
fettive e diffusive, per le quali siano imposte la vaccinazione obbligatoria o misure quarantenarie» sono state qualificate quali materie
tra loro strettamente legate, affidate alla competenza dello Stato, per quanto la seconda di esse poi delegata alle Regioni. Ciò che,
pertanto, non esclude un ri-accentramento dell’insieme di tali funzioni, ove la pandemia imponga politiche sanitarie comuni.

Il nuovo art. 117, secondo comma, Cost. ha perciò confermato, con la menzionata norma di cui alla lettera q), nella sfera della
competenza legislativa esclusiva dello Stato la cura degli interessi che emergono innanzi ad una malattia pandemica di larga distri-
buzione geografica, ovvero tale da dover essere reputata “internazionale”, sulla base della diffusività che la connota.

Né tale competenza ha tratti di trasversalità, come obietta la difesa regionale, per inferirne che essa si limiterebbe a sovrapporsi
alla disciplina legislativa regionale altrimenti competente. La materia della profilassi internazionale ha infatti un oggetto ben distinto,
che include la prevenzione o il contrasto delle malattie pandemiche, tale da assorbire ogni profilo della disciplina.

7.1.– A fronte di malattie altamente contagiose in grado di diffondersi a livello globale, «ragioni logiche, prima che giuridiche»
(sentenza n. 5 del 2018) radicano nell’ordinamento costituzionale l’esigenza di una disciplina unitaria, di carattere nazionale, idonea
a preservare l’uguaglianza delle persone nell’esercizio del fondamentale diritto alla salute e a tutelare contemporaneamente l’in-
teresse della collettività (sentenze n. 169 del 2017, n. 338 del 2003 e n. 282 del 2002).

Accade, infatti, che ogni decisione in tale materia, per quanto di efficacia circoscritta all’ambito di competenza locale, abbia
un effetto a cascata, potenzialmente anche significativo, sulla trasmissibilità internazionale della malattia, e comunque sulla capacità
di contenerla. Omettere, in particolare, di spezzare la catena del contagio su scala territoriale minore, mancando di dispiegare le
misure a ciò necessarie, equivale a permettere che la malattia dilaghi ben oltre i confini locali e nazionali.

Né si tratta soltanto di questo. Un’azione o un coordinamento unitario può emergere come corrispondente alla distribuzione
delle competenze costituzionali e alla selezione del livello di governo adeguato ai sensi dell’art. 118 Cost., per ogni profilo di
gestione di una crisi pandemica, per il quale appaia invece, secondo il non irragionevole apprezzamento del legislatore statale, ini-
doneo il frazionamento su base regionale e locale delle attribuzioni.

Tale conclusione può dunque concernere non soltanto le misure di quarantena e le ulteriori restrizioni imposte alle attività quo-
tidiane, in quanto potenzialmente fonti di diffusione del contagio, ma anche l’approccio terapeutico; i criteri e le modalità di rile-
vamento del contagio tra la popolazione; le modalità di raccolta e di elaborazione dei dati; l’approvvigionamento di farmaci e vaccini,
nonché i piani per la somministrazione di questi ultimi, e così via. In particolare i piani di vaccinazione, eventualmente affidati a presidi
regionali, devono svolgersi secondo i criteri nazionali che la normativa statale abbia fissato per contrastare la pandemia in corso.
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Ognuno di tali profili è solo in apparenza confinabile ad una dimensione territoriale più limitata. Qualora il contagio si sia dif-
fuso sul territorio nazionale, e mostri di potersi diffondere con tali caratteristiche anche oltre di esso, le scelte compiute a titolo di
profilassi internazionale si intrecciano le une con le altre, fino a disegnare un quadro che può aspirare alla razionalità, solo se i tratti
che lo compongono sono frutto di un precedente indirizzo unitario, dotato di una necessaria visione di insieme atta a sostenere
misure idonee e proporzionate.

7.2.– Il Servizio sanitario nazionale è «costituito dal complesso delle funzioni, delle strutture, dei servizi e delle attività [di
Stato, Regioni ed enti locali territoriali] destinati alla promozione, al mantenimento e al recupero della salute fisica e psichica» (art.
1, terzo comma, della legge 23 dicembre 1978, n. 833, recante «Istituzione del Servizio sanitario nazionale»). Le autonomie regio-
nali, ordinarie e speciali, non sono quindi estranee alla gestione delle crisi emergenziali in materia sanitaria, in ragione delle attri-
buzioni loro spettanti nelle materie “concorrenti” della tutela della salute e della protezione civile. In particolare, spetta anche alle
strutture sanitarie regionali operare a fini di igiene e profilassi, ma nei limiti in cui esse si inseriscono armonicamente nel quadro
delle misure straordinarie adottate a livello nazionale, stante il grave pericolo per l’incolumità pubblica.

Dal punto di vista storico, peraltro, la profilassi delle malattie infettive è sempre stata appannaggio dello Stato. L’art. 112,
comma 3, lettera g), del decreto legislativo 31 marzo 1998, n. 112 (Conferimento di funzioni e compiti amministrativi dello Stato
alle regioni ed agli enti locali, in attuazione del capo I della legge 15 marzo 1997, n. 59) ha da ultimo confermato, quanto alla sor-
veglianza e al controllo di epidemie di dimensioni nazionali e internazionali, la competenza statale, pur delegata alle Regioni dall’art.
7, comma 1, lettera a), della menzionata legge n. 833 del 1978.

Se, dunque, sono le strutture sanitarie regionali ad adoperarsi a fini profilattici, resta fermo che, innanzi a malattie contagiose
di livello pandemico, ben può il legislatore statale imporre loro criteri vincolanti di azione, e modalità di conseguimento di obiettivi
che la medesima legge statale, e gli atti adottati sulla base di essa, fissano, quando coessenziali al disegno di contrasto di una crisi
epidemica.

In definitiva, per quanto fondamentale sia l’apporto dell’organizzazione sanitaria regionale, a mezzo della quale lo Stato stesso
può perseguire i propri scopi, il legislatore statale è titolato a prefigurare tutte le misure occorrenti.

8.– Tale distribuzione delle competenze a livello costituzionale, per i casi in cui si manifesti un’emergenza pandemica, ha
trovato tradizionalmente riscontro nella legislazione, quando si tratta di intrecciare i profili attinenti alla tutela della salute con quelli
innescati dalla repentinità ed imprevedibilità della crisi, tanto al suo esordio, quanto nelle successive manifestazioni di essa. La
natura globale della malattia impone di rinvenire in tale normativa il riflesso della competenza esclusiva che lo Stato vi esercita.

Fin dall’art. 32 della legge n. 833 del 1978, si è stabilito che il potere di adottare ordinanze contingibili e urgenti in materia di
igiene e sanità pubblica spetti a Regioni ed enti locali, esclusivamente laddove l’efficacia di tali atti possa essere garantita da questo
livello di governo, posto che compete invece al Ministro della salute provvedere quando sia necessario disciplinare l’emergenza
sull’intero territorio nazionale o su parti di esso comprendenti più Regioni.

Che con tale previsione il legislatore non abbia inteso riferirsi all’ovvio limite territoriale di tutti gli atti assunti in sede decentrata,
ma, piuttosto, alla natura della crisi sanitaria da risolvere, viene poi confermato dall’art. 117 del d.lgs. n. 112 del 1998, che modula
tra Comune, Regione e Stato gli interventi emergenziali nella materia qui coinvolta, a seconda «della dimensione dell’emergenza
e dell’eventuale interessamento di più ambiti territoriali regionali». Tale disciplina ha poi trovato conferma nell’art. 50, comma 5,
del decreto legislativo 18 agosto 2000, n. 267 (Testo unico delle leggi sull’ordinamento degli enti locali).

8.1.– Nel vigore del nuovo Titolo V della Parte II della Costituzione, infine, l’indirizzo volto ad adattare il governo dell’emer-
genza, anche sanitaria, al carattere locale o nazionale di essa, ha trovato ulteriore sviluppo con il decreto legislativo 2 gennaio 2018,
n. 1 (Codice della protezione civile).

L’art. 7, comma 1, lettera c), in correlazione con l’art. 24 seguente, radica nello Stato il potere di adottare ordinanze contingibili
e urgenti di protezione civile, acquisita l’intesa con le Regioni e le Province autonome «territorialmente interessate», sicché, ancora
una volta, è l’eventuale concentrazione della crisi su di una porzione specifica del territorio ad imporre il coinvolgimento delle au-
tonomie quando, pur a fronte di simile localizzazione, l’emergenza assuma ugualmente “rilievo nazionale”, a causa della inadeguata
«capacità di risposta operativa di Regioni ed enti locali» (sentenza n. 327 del 2003; in seguito, sulla necessità di acquisizione del-
l’intesa in tali casi, sentenza n. 246 del 2019).

E, nell’analogo contesto normativo tracciato dalla precedente legge 24 febbraio 1992, n. 225 (Istituzione del Servizio nazionale
della protezione civile), questa Corte ha avuto modo di ritenere illegittima la legislazione regionale, ove «destinata a incidere sugli
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effetti prodotti dalle ordinanze emanate» dall’organo statale ai fini della protezione civile, poiché «il legislatore regionale non può
utilizzare […] la potestà legislativa per paralizzare […] gli effetti di provvedimenti di necessità ed urgenza» (sentenza n. 284 del
2006).

Tale conclusione non può che rafforzarsi a fronte di una pandemia, i cui tratti esigono l’impiego di misure di profilassi inter-
nazionale.

9.– Infatti, il modello offerto dalla legislazione vigente, e appena rammentato, se da un lato appare conforme al disegno co-
stituzionale, dall’altro non ne costituisce l’unica attuazione possibile.

È perciò ipotizzabile che il legislatore statale, se posto a confronto con un’emergenza sanitaria dai tratti del tutto peculiari,
scelga di introdurre nuove risposte normative e provvedimentali tarate su quest’ultima. È quanto successo, difatti, a seguito della
diffusione del COVID-19, il quale, a causa della rapidità e della imprevedibilità con cui il contagio si spande, ha imposto l’impiego
di strumenti capaci di adattarsi alle pieghe di una situazione di crisi in costante divenire.

Fin dal decreto-legge 23 febbraio 2020, n. 6 (Misure urgenti in materia di contenimento e gestione dell’emergenza epidemio-
logica da COVID-19), convertito, con modificazioni, nella legge 5 marzo 2020, n. 13, il legislatore statale si è affidato ad una se-
quenza normativa e amministrativa che muove dall’introduzione, da parte di atti aventi forza di legge, di misure di quarantena e
restrittive, per culminare nel dosaggio di queste ultime, nel tempo e nello spazio, e a seconda dell’andamento della pandemia, da
parte di decreti del Presidente del Consiglio dei ministri.

Allo stato, il quadro normativo vigente si articola soprattutto sul d.l. n. 19 del 2020 e sul d.l. n. 33 del 2020, con i quali una tale
sequenza ha trovato ulteriore specificazione.

L’art. 1 del d.l. n. 19 del 2020 reca un vasto insieme di misure precauzionali e limitative, la cui applicazione continua ad essere
affidata a d.P.C.m., assunti, dopo aver acquisito il parere dei Presidenti delle Regioni interessate, o, nel caso in cui riguardino l’intero
territorio nazionale, del Presidente della Conferenza delle Regioni e delle Province autonome (art. 2 del d.l. n. 19 del 2020).

Nelle more dell’approvazione di tali decreti, per contenere un aggravamento della crisi, il Ministro della salute può intervenire
mediante il citato potere di ordinanza attribuito dall’art. 32 della legge n. 833 del 1978.

L’art. 1 del d.l. n. 33 del 2020 ha poi reputato opportuno attribuire uno spazio di intervento d’urgenza anche ai sindaci (comma
9), e, soprattutto, alle Regioni (comma 16), alle quali, nelle more dell’adozione dei d.P.C.m., compete l’introduzione di «misure
derogatorie restrittive rispetto a quelle disposte» dal d.P.C.m., ovvero anche “ampliative”, ma, per queste ultime, d’intesa con il Mi-
nistro della salute, e nei soli casi e nelle forme previsti dai decreti del Presidente del Consiglio dei ministri.

9.1.– È perciò precipuamente in tali fonti statali ad hoc, e nella successiva produzione legislativa ad esse affine (quale il de-
creto-legge 5 gennaio 2021, n. 1, recante: «Ulteriori disposizioni urgenti in materia di contenimento e gestione dell’emergenza epi-
demiologica da COVID-19»), che si rende necessario rinvenire il fondamento giuridico dei poteri esercitati da Stato, Regioni ed
enti locali per rispondere alla pandemia.

Non è in discussione in questo giudizio, che riguarda il riparto di competenze nel contrasto alla pandemia, la legittimità dei
d.P.C.m. adottati a tale scopo – comunque assoggettati al sindacato del giudice amministrativo – ma è, invece, da affermare il divieto
per le Regioni, anche ad autonomia speciale, di interferire legislativamente con la disciplina fissata dal competente legislatore
statale. Difatti, «ciò che è implicitamente escluso dal sistema costituzionale è che il legislatore regionale (così come il legislatore
statale rispetto alle leggi regionali) utilizzi la potestà legislativa allo scopo di rendere inapplicabile nel proprio territorio una legge
dello Stato che ritenga costituzionalmente illegittima, se non addirittura solo dannosa o inopportuna […]. Dunque né lo Stato né
le Regioni possono pretendere, al di fuori delle procedure previste da disposizioni costituzionali, di risolvere direttamente gli even-
tuali conflitti tra i rispettivi atti legislativi tramite proprie disposizioni di legge» (sentenza n. 198 del 2004).

10.– Sulla base di queste premesse, le questioni di costituzionalità degli artt. 1, 2 e 4, commi 1, 2 e 3, della legge regionale im-
pugnata sono fondate, con riferimento all’art. 117, secondo comma, lettera q), Cost.

Tali disposizioni, infatti, surrogano la sequenza di regolazione disegnata dal legislatore statale appositamente per la lotta contro
la malattia generata dal nuovo COVID-19, imponendone una autonoma e alternativa, che fa invece capo alle previsioni legislative
regionali e alle ordinanze del Presidente della Giunta.

È perciò evidente l’invasione della sfera di competenza legislativa esclusiva dello Stato. Essa non dipende dalla manifestazione
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di un effettivo contrasto tra le singole misure in concreto applicabili sulla base dei d.P.C.m. e quelle imposte in forza della normativa
regionale. Infatti, una simile antinomia potrebbe sorgere ad un dato tempo e venire meno in un tempo successivo, o viceversa, a se-
conda di come evolvano diacronicamente l’ordinamento statale e quello regionale per effetto dei decreti del Presidente del Consiglio
dei ministri da un lato, e delle ordinanze del Presidente della Regione dall’altro. Non è quindi questione di soffermarsi sulle censure
che il ricorso rivolge specificamente a talune previsioni contenute nell’art. 2 impugnato, in forza della divergenza che esse avrebbero
rispetto al contenuto del d.P.C.m. vigente al tempo di promulgazione della legge regionale censurata.

Ciò che rileva, prima ancora e in via assorbente, è invece la sovrapposizione della catena di regolazione della Regione a quella
prescelta dalla competente normativa dello Stato, con conseguente invasione di una sfera di attribuzione sottratta all’intervento del
legislatore regionale.

11.– Per tale verso, è infatti pacifico che la competenza statale esclusiva in materia di «profilassi internazionale» si imponga
anche alla Regione autonoma Valle d’Aosta/Vallée d’Aoste, atteso che essa non può vantare alcuna attribuzione statutaria avente
simile oggetto. Il titolo per normare attivato dal legislatore statale in forza dell’art. 117, secondo comma, lettera q), Cost. corrisponde,
infatti, ad una sfera di competenza che lo Stato già deteneva, nei confronti della Regione, prima ancora dell’entrata in vigore del
nuovo Titolo V della Parte II della Costituzione.

Di ciò si trae conferma dall’art. 36 della legge 16 maggio 1978, n. 196 (Norme di attuazione dello statuto speciale della Valle
d’Aosta), che sottrae al trasferimento delle funzioni amministrative in favore della resistente quelle attinenti «ai rapporti interna-
zionali in materia di assistenza sanitaria e ospedaliera, ivi compresa la profilassi internazionale», venendo così a ribadire l’estraneità
di tale materia alle competenze statutarie, e tra queste quella «di integrazione e di attuazione» in tema di «igiene sanità, assistenza
ospedaliera e profilattica» (art. 3, lettera l, dello statuto), peraltro meno favorevole rispetto alla «tutela della salute» ai sensi dell’art.
117, terzo comma, Cost.

Quest’ultima attribuzione, che pone la Regione autonoma Valle d’Aosta/Vallée d’Aoste sul medesimo piano delle Regioni a
statuto ordinario (in forza dell’art. 10 della legge costituzionale 18 ottobre 2001, n. 3, recante: «Modifiche al titolo V della parte
seconda della Costituzione»), e le altre numerose competenze statutarie indicate dalla difesa regionale, possono pertanto rilevare
in termini indiretti e marginali, a seconda dell’oggetto sul quale cade di volta in volta la misura restrittiva statale, ma sono recessive
rispetto all’interesse prevalente di profilassi internazionale, al quale va ricondotta la disciplina della materia (sulla irrilevanza degli
effetti indiretti e marginali nel processo di individuazione delle materie, ex plurimis, sentenze n. 137 del 2018 e n. 125 del 2017).

In ogni caso le materie che ad avviso della difesa regionale vengono incise dalle norme statali (impianti a fune, trasporti, ec-
cetera) non vengono in rilievo in quanto tali, ma in quanto relative a luoghi in cui può diffondersi il contagio epidemico.

Pertanto, la clausola di salvaguardia delle competenze statutarie, enunciata dall’art. 5, comma 2, del d.l. n. 19 del 2020 e dall’art.
3, comma 2, del d.l. n. 33 del 2020, richiamata dalla difesa regionale, non ha alcuna ragione di operare in tale ambito, atteso che
la Regione resistente non può opporre alla competenza legislativa esclusiva statale alcuna attribuzione fondata sullo statuto o sulle
norme di attuazione statutaria.

12.– Non vi può essere in definitiva alcuno spazio di adattamento della normativa statale alla realtà regionale, che non sia stato
preventivamente stabilito dalla legislazione statale; unica competente sia a normare, la materia in via legislativa e regolamentare,
sia ad allocare la relativa funzione amministrativa, anche in forza, quanto alle autonomie speciali, del perdurante principio del pa-
rallelismo (sentenze n. 179, n. 215 e n. 129 del 2019, n. 22 del 2014, n. 278 del 2010, n. 236 e n. 43 del 2004).

A tale proposito, si è già rammentato che l’art. 2 del d.l. n. 19 del 2020 ha reputato opportuno, nell’esercizio della discrezionalità
propria del legislatore statale in una materia di sua competenza esclusiva (sentenza n. 7 del 2016), attivare un percorso di leale col-
laborazione con il sistema regionale, prevedendo che i d.P.C.m. siano preceduti, a seconda degli interessi coinvolti, dal parere dei
Presidenti delle Regioni o da quello del Presidente della Conferenza delle Regioni e delle Province autonome.

Si tratta di una soluzione normativa consona sia all’ampiezza del fascio di competenze regionali raggiunte dalle misure di con-
trasto alla pandemia, sia alla circostanza obiettiva per la quale lo Stato, perlomeno ove non ricorra al potere sostitutivo previsto dal-
l’art. 120 Cost., è tenuto a valersi della organizzazione sanitaria regionale, al fine di attuare le proprie misure profilattiche.

12.1.– Per altro verso, l’art. 1, comma 16, del d.l. n. 33 del 2020 consente alle Regioni di applicare misure più restrittive di
quelle contenute nei d.P.C.m. e, a rigide condizioni, anche “ampliative”, allo scopo di assicurare che, nel tempo necessario ad ag-
giornare le previsioni statali alla curva epidemiologica, non sorgano vuoti di tutela, quanto a circostanze sopravvenute e non ancora
prese in carico dall’amministrazione statale.
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È il caso, ad esempio, della sospensione delle attività didattiche prescritta con ordinanze regionali, il cui fondamento riposa
non su una competenza costituzionalmente tutelata delle autonomie, ma sull’attribuzione loro conferita dall’art. 1, comma 16, del
d.l. n. 33 del 2020.

Ciò che la legge statale permette, pertanto, non è una politica regionale autonoma sulla pandemia, quand’anche di carattere
più stringente rispetto a quella statale, ma la sola disciplina (restrittiva o ampliativa che sia), che si dovesse imporre per ragioni ma-
nifestatesi dopo l’adozione di un d.P.C.m., e prima che sia assunto quello successivo.

È però chiaro che – alla stregua del quadro normativo statale – ciò può accadere per mezzo di atti amministrativi, in ragione
della loro flessibilità, e non grazie all’attività legislativa regionale.

Gli artt. 1, 2 e 4, comma 1, della legge impugnata, pertanto, non solo travalicano i limiti che in via generale sono riservati alle
autonomie dal legislatore statale, ma dispongono che ciò avvenga con legge, nonostante l’impiego della fonte primaria sia precluso
dalla legislazione statale a ciò titolata (sentenze n. 272 del 2020, n. 142 e n. 28 del 2019, n. 66 del 2018 e n. 20 del 2012).

12.2.– Organiche a tale disegno sono anche le previsioni contenute nei commi 2 e 3 dell’art. 4 impugnato, sì da condividere
la sorte della illegittimità costituzionale.

Quanto all’art. 4, comma 3, esso ha infatti per oggetto proprio il coordinamento, da parte del Presidente della Giunta, degli in-
terventi contemplati dall’art. 2, del quale è già stata affermata la illegittimità costituzionale.

Quanto al precedente comma 2, è vero che con tale norma il legislatore regionale ha individuato nella Giunta il soggetto al
quale spetta l’esercizio del compito assegnato alla Regione dall’art. 1, comma 14, del d.l. n. 33 del 2020, per la definizione di pro-
tocolli di sicurezza conformi a quelli nazionali. Tuttavia, ciò è avvenuto con un riferimento alle attività di cui all’art. 2, del quale,
perciò, è amplificato l’ambito di illegittimità costituzionale.

13.– Né può, pertanto, essere accolta la sollecitazione della difesa regionale ad auto-rimettere la questione di costituzionalità
dei d.l. n. 19 del 2020 e n. 33 del 2020, sia nella parte in cui tali disposizioni comprimerebbero l’autonomia regionale (artt. 117 e
118 Cost.), sia nella parte in cui darebbero vita a “fonti dell’emergenza”, ovvero i d.P.C.m., che non sarebbero contemplate dalla
Costituzione, in lesione degli artt. 70, 76 e 77 Cost.

Entrambe le questioni di legittimità costituzionale così prospettate sono, infatti, prive di rilevanza, una volta che si sia accertato
che si verte in materia affidata alla competenza legislativa esclusiva statale.

14.– Per tali ragioni, sono costituzionalmente illegittimi anzitutto l’art. 1 impugnato, che enuncia gli obiettivi programmatici
della legge reg. Valle d’Aosta n. 11 del 2020, e vincola all’osservanza delle misure introdotte dal successivo art. 2.

Inoltre, va dichiarata l’illegittimità costituzionale dell’intero art. 2 impugnato, che in larga parte descrive e prescrive tali misure
(art. 2, commi 1, 2, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 24, 25), sanzionandone l’inosservanza (art. 2, comma
23), e in altra parte pretende di confinare l’esercizio della competenza esclusiva statale alla materia «di ingresso in Italia» e della
«disabilità» (art. 2, comma 3), ovvero subordina l’efficacia delle «mitigazioni» statali ad una ricezione regionale (art. 2, comma
22), ovvero ancora ridefinisce le attribuzioni emergenziali dei sindaci (art. 2, comma 21).

Costituzionalmente illegittimo è, infine, l’impugnato art. 4, commi 1, 2 e 3, che disciplina le ordinanze del Presidente della
Giunta relative alle misure di cui al precedente art. 2, anche con riferimento all’attività di coordinamento e ai protocolli di sicu-
rezza.

15.– Sono assorbite le ulteriori questioni di legittimità costituzionale proposte avverso gli artt. 1, 2 e 4, commi 1, 2 e 3, in ri-
ferimento agli artt. 117, secondo comma, lettera m), e terzo comma, 118 e 120 Cost. e al principio di leale collaborazione; nonché,
quanto al solo art. 2, comma 23, in riferimento all’art. 25, secondo comma, Cost.

16.– Le questioni di legittimità costituzionale degli artt. 3, 4, comma 4, 5, 6 e 7 della legge regionale impugnata, promosse in
riferimento agli artt. 117, secondo comma, lettere m) e q), e terzo comma, 118 e 120 Cost. non sono fondate.

La competenza dello Stato a disciplinare ogni misura necessaria a contenere e debellare il contagio, nonché ad allocare la
relativa funzione amministrativa, non è infatti così vasta da frapporsi all’esercizio delle attribuzioni regionali, laddove esse non ab-
biano alcuna capacità di interferire con quanto determinato dalla legge statale e dagli atti assunti sulla base di essa.

1196



Bollettino Ufficiale della Regione Autonoma Valle d’Aosta N. 14
Bulletin Officiel de la Région autonome Vallée d’Aoste 30 - 03 - 2021

Si è già osservato che l’impatto della pandemia è tale da coinvolgere necessariamente le strutture regionali dotate di attribuzioni
sanitarie e di protezione civile. Ciò accade non solo perché il perseguimento degli obiettivi prefissi dallo Stato passa attraverso l’im-
piego delle energie dei sistemi sanitari regionali, ma anche perché, come si è già ricordato, è la stessa legge statale ad attribuire
compiti alle autonomie.

In questo quadro, la definizione di quali organi siano competenti, nell’ambito dell’ordinamento regionale, sia a prestare la col-
laborazione demandata dallo Stato, sia ad esercitare le attribuzioni demandate alla Regione, non può spettare, in linea di principio,
che alla Regione stessa, nell’esercizio della competenza legislativa residuale in tema di ordinamento e organizzazione degli uffici
(da ultimo, sentenza n. 250 del 2020).

È a tale titolo di competenza che perciò va ascritto l’art. 3 impugnato, che dà vita ad una unità di supporto e coordinamento
per l’emergenza da COVID-19, incaricata di fornire ausilio agli organi regionali nell’elaborazione di linee di condotta, purché, na-
turalmente compatibili con la sfera di attribuzioni proprie della Regione.

Il medesimo titolo di competenza protegge l’art. 4, comma 4, impugnato, che si occupa dell’Ufficio stampa regionale chiamato
ad esercitare le attività di comunicazione.

L’art. 5 impugnato, infine, demanda alla Giunta l’elaborazione di un piano di azioni per fronteggiare l’emergenza economica,
«compatibilmente con le misure di contrasto alla diffusione del virus». La individuazione dell’organo competente a pianificare
l’esercizio delle attribuzioni regionali in tema di attività economiche si accompagna, perciò, all’osservanza delle misure prescritte
dalla disciplina statale, con la conseguenza che anche per tale aspetto non vi è interferenza con la sfera di competenza statale.

Gli artt. 6 e 7, contenendo, rispettivamente, la clausola di invarianza finanziaria e la dichiarazione di urgenza della legge im-
pugnata, si appoggiano alle previsioni normative scampate alla dichiarazione di illegittimità costituzionale, e da esse traggono co-
pertura sul piano del riparto delle competenze.

17.– Le questioni di legittimità costituzionale degli artt. 3, 4, comma 4, 5, 6 e 7 della legge impugnata, promosse in riferimento
al mancato rispetto da parte delle Regione del principio di leale collaborazione, non sono fondate.

È infatti costante affermazione di questa Corte che il principio di leale collaborazione non è applicabile alle procedure legi-
slative, ove non imposto direttamente dalla Costituzione (ex plurimis, sentenza n. 233 del 2019).

18.– La questione di legittimità costituzionale dell’art. 3, comma 1, lettera a), della legge impugnata, in riferimento all’art. 117,
secondo comma, lettera h) (sicurezza e ordine pubblico), Cost., e all’art. 44 dello statuto di autonomia, è ammissibile.

La difesa regionale ha eccepito il contrario, sostenendo che sia contraddittorio porre a base del ricorso sia una competenza
tratta dall’art. 117 Cost., sia una attribuzione statutaria.

L’eccezione è infondata, poiché, secondo il ricorrente, entrambi tali parametri definiscono, in modo convergente, la sfera di
attribuzioni del Presidente della Giunta in tema di ordine pubblico e sicurezza, escludendo che queste ultime siano esercitabili da
altri soggetti.

Non vi è perciò alcuna contraddizione nel porre questi parametri a fondamento di una censura del tutto univoca.

18.1.– La questione, tuttavia, non è fondata.

La previsione censurata, come si è visto, è da ascrivere alla competenza legislativa residuale regionale in tema di ordinamento
e di organizzazione degli uffici.

Ciò vale anche per la lettera della norma, oggetto della specifica censura ora in considerazione.

La norma impugnata annovera tra i compiti dell’unità di supporto e coordinamento la promozione del migliore raccordo tra
«tutti i soggetti interni e esterni alla Regione, quali gli enti locali, le Forze dell’Ordine ed eventuali portatori di interessi».

Contrariamente a quanto affermato dal ricorrente, una simile previsione non intacca in alcun modo la titolarità delle prerogative
in materia di ordine pubblico, che l’art. 44 dello statuto di autonomia assegna al Presidente della Regione, per delegazione del Go-
verno.
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L’unità prevista dalla norma impugnata, infatti, si limita a fornire supporto per l’esercizio di tali attribuzioni, che restano in-
teramente in capo al Presidente della Giunta.

19.– La presente pronuncia esaurisce integralmente i profili cautelari già decisi con l’ordinanza n. 4 del 2021.

PER QUESTI MOTIVI

LA CORTE COSTITUZIONALE

1) dichiara la illegittimità costituzionale degli artt. 1, 2, e 4, commi 1, 2 e 3 della legge della Regione Valle d’Aosta 9 dicembre
2020, n. 11 (Misure di contenimento della diffusione del virus SARS-COV-2 nelle attività sociali ed economiche della Regione au-
tonoma Valle d’Aosta in relazione allo stato d’emergenza);

2) dichiara non fondate le questioni di legittimità costituzionale degli artt. 3, 4, comma 4, 5, 6 e 7 della legge reg. Valle d’Aosta
n. 11 del 2020, promosse dal Presidente del Consiglio dei ministri, in riferimento agli artt. 117, commi secondo, lettere m) e q), e
terzo, 118 e 120 della Costituzione, e al principio di leale collaborazione, con il ricorso indicato in epigrafe;

3) dichiara non fondata la questione di legittimità costituzionale dell’art. 3, comma 1, lettera a), della legge reg. Valle d’Aosta
n. 11 del 2020, promossa dal Presidente del Consiglio dei ministri, in riferimento agli art. 117, secondo comma, lettera h), Cost.
e all’art. 44 della legge costituzionale 26 febbraio 1948, n. 4 (Statuto speciale per la Valle d’Aosta), con il ricorso indicato in epi-
grafe.

Così deciso in Roma, nella sede della Corte costituzionale, Palazzo della Consulta, il 24 febbraio 2021.

Giancarlo CORAGGIO, Presidente

Augusto Antonio BARBERA, Redattore

Filomena PERRONE, Cancelliere

Depositata in Cancelleria il 12 marzo 2021.

Il Cancelliere

Filomena PERRONE
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ATTI  
DEL PRESIDENTE DELLA REGIONE

Decreto 9 marzo 2021, n. 105.

Integrazione al decreto del Presidente della Regione n. 589
del 31 dicembre 2020, portante divieto di circolazione ai
veicoli adibiti al trasporto di cose di massa complessiva
massima autorizzata superiore a 7,5 t, dei veicoli e dei tra-
sporti eccezionali e dei veicoli che trasportano merci peri-
colose per l’anno 2021.

IL PRESIDENTE DELLA REGIONE

NELL’ESERCIZIO 
DELLE ATTRIBUZIONI PREFETTIZIE

Omissis

decreta

1. Il calendario dei divieti di circolazione dei veicoli adibiti
al trasporto di cose, di massa complessiva massima auto-
rizzata superiore a 7,5 t, sulle strade extraurbane, nei
giorni festivi e in altri giorni dell’anno 2021, di cui all’ar-
ticolo 2 del proprio decreto n. 589 del 31 dicembre 2020,
è sospeso per i giorni 14 e 21 marzo 2021.

2. Di incaricare dell’esecuzione del presente decreto i sog-
getti di cui all’art. 12 del Nuovo Codice della strada, ap-
provato con decreto legislativo 285/1992 e successive
modificazioni.

3. Che il presente decreto sia pubblicato nel Bollettino uffi-
ciale della Regione.

4. Che copia del presente decreto sia portato a conoscenza
dei Comuni della Valle d’Aosta, della Questura, della Po-
lizia Stradale, della Polizia di Frontiera, del Reparto Ter-
ritoriale dei Carabinieri di Aosta, del Comando Regionale
della Guardia di Finanza, delle Circoscrizioni Doganali,
della Polizia Municipale, degli Enti ed Associazioni di ca-
tegoria interessate presenti nella Regione e maggiormente
rappresentativi a livello nazionale e delle Prefetture di
confine, a cura del Dipartimento trasporti e mobilità so-
stenibile dell’Assessorato ambiente, trasporti e mobilità
sostenibile.

Aosta, 9 marzo 2021

Il Presidente *
Erik LAVEVAZ

*nell’esercizio delle attribuzioni prefettizie.

ACTES 
DU PRÉSIDENT DE LA RÉGION

Arrêté n° 105 du 9 mars 2021,

modifiant l’arrêté du président de la Région n° 589 du 31
décembre 2020 portant limites et interdictions en matière
de circulation des véhicules de transport de marchandises
de plus de 7,5  tonnes de poids total maximum autorisé, des
convois exceptionnels et des véhicules de transport de ma-
tières dangereuses, applicables au titre de 2021.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉGION

DANS L’EXERCICE 
DE SES FONCTIONS PRÉFECTORALES 

Omissis

arrête

1. Les interdictions de circuler applicables aux véhicules de
transport de marchandises de plus de 7,5  tonnes de poids
total maximum autorisé en dehors des agglomérations pen-
dant les jours de fête et les autres jours de 2021 et visées à
l’art. 2 de l’arrêté du président de la Région n° 589 du 31
décembre 2020 sont suspendues les 14 et 21 mars 2021.

2. Les acteurs visés à l’art. 12 du nouveau code de la route,
approuvé par le décret législatif n° 285 du 30 avril 1992,
sont chargés de l’exécution du présent arrêté.

3. Le présent arrêté est publié au Bulletin officiel de la Ré-
gion.

4. Le Département des transports et de la mobilité durable
de l’Assessorat de l’environnement, des transports et de
la mobilité durable est chargé de porter le présent arrêté à
la connaissance des Communes de la Vallée d’Aoste, de
la Questure, de la Police des routes, de la Police des fron-
tières, des Carabiniers d’Aoste – Reparto territoriale, du
commandement régional de la Garde des finances, des
circonscriptions de douane, des services de police  locale,
des associations catégorielles les plus représentatives à
l’échelon national œuvrant dans la région et des préfectu-
res de frontière.

Fait à Aoste, le 9 mars 2021.

Le président*,
Erik LAVEVAZ

* dans l’exercice de ses fonctions préfectorales.
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Ordinanza 16 marzo 2021, n. 122.

Ulteriori misure per la prevenzione e gestione dell’emer-
genza epidemiologica da COVID-19. Ordinanza ai sensi
dell’art. 32 della legge 23 dicembre 1978, n. 833. Disposi-
zioni relative alle attività di ristorazione in occasione di
competizioni e allenamenti di atleti di interesse nazionale
nelle discipline di sci alpino e sci nordico.

IL PRESIDENTE DELLA REGIONE

Visto l’art. 32 della Costituzione;

Visto lo Statuto speciale per la Valle d’Aosta approvato
con Legge Costituzionale 26 febbraio 1948, n. 4;

Vista la legge regionale 13 marzo 2008, n. 4 recante “Di-
sciplina del sistema regionale di emergenza-urgenza sanita-
ria”;

Vista la legge regionale 18 gennaio 2001, n. 5 recante “Or-
ganizzazione delle attività regionali di protezione civile”;

Vista la legge 23 dicembre 1978, n. 833, recante “Istitu-
zione del servizio sanitario nazionale” e, in particolare, l’art.
32 che dispone “il Ministro della sanità può emettere ordi-
nanze di carattere contingibile e urgente, in materia di igiene
e sanità pubblica e di polizia veterinaria, con efficacia estesa
all’intero territorio nazionale o a parte di esso comprendente
più regioni”, nonché “nelle medesime materie sono emesse dal
presidente della giunta regionale e dal sindaco ordinanze di
carattere contingibile e urgente, con efficacia estesa rispetti-
vamente alla regione o a parte del suo territorio comprendente
più comuni e al territorio comunale”;

Viste le delibere del Consiglio dei Ministri del 31 gennaio
2020, del 29 luglio 2020, del 7 ottobre 2020 e del 13 gennaio
2021, con le quali è stato dichiarato e prorogato lo stato di
emergenza sul territorio nazionale relativo al rischio sanitario
connesso all’insorgenza di patologie derivanti da agenti virali
trasmissibili;

Rilevato che l’Organizzazione mondiale della sanità con
dichiarazione dell’11 marzo 2020 ha valutato l’epidemia da
COVID-19 come “pandemia” in considerazione dei livelli di
diffusività e gravità raggiunti a livello globale;

Visto il decreto-legge 25 marzo 2020, n. 19, recante “ Mi-
sure urgenti per fronteggiare l’emergenza epidemiologica da
COVID-19” pubblicato sulla Gazzetta Ufficiale del 25 marzo
2020, n. 79, convertito, con modificazioni, nella legge 22
maggio 2020, n. 35, e, in particolare, gli articoli 1, 2 e 3,
comma 1;

Visto il decreto del Ministro della Salute del 30 aprile

Ordonnance n° 122 du 16 mars 2021, 

portant nouvelles mesures de prévention et de gestion de
l’urgence épidémiologique liée à la COVID-19, au sens de
l’art. 32 de la loi n° 833 du 23 décembre 1978, et disposi-
tions relatives aux activités de restauration à l’occasion des
compétitions et des entraînements des athlètes de niveau
national pratiquant les disciplines du ski alpin et du ski
nordique.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉGION

Vu l’art. 32 de la Constitution  ;

Vu le Statut spécial pour la Vallée d’Aoste, approuvé par
la loi constitutionnelle n°  4 du 26 février 1948  ;

Vu la loi régionale n°  4 du 13  mars 2008 (Réglementation
du système régional des urgences médicales)  ;

Vu la loi régionale n°  5 du 18  janvier 2001 (Mesures en
matière d’organisation des activités régionales de protection
civile)  ;

Vu la loi n°  833 du 23  décembre 1978 (Institution du ser-
vice sanitaire national), et notamment son art.  32, qui statue
que le ministre de la santé peut prendre des ordonnances ex-
traordinaires et urgentes en matière d’hygiène, de santé pu-
blique et de police vétérinaire qui sont applicables sur
l’ensemble du territoire national ou sur une partie de celui-ci
comprenant plusieurs régions, et que le président de la Région
et les syndics peuvent prendre des ordonnances extraordinaires
et urgentes dans lesdits domaines qui sont applicables, respec-
tivement, sur le territoire de la région, ou sur une partie de
celui-ci comprenant plusieurs communes, et sur le territoire
communal ;

Vu les délibérations du Conseil des ministres du 31  jan-
vier 2020, du 29 juillet 2020, du 7 octobre 2020 et du 13 jan-
vier 2021 déclarant et prorogeant, pour l’ensemble du
territoire national, l’état d’urgence du fait du risque sanitaire
lié à l’apparition de pathologies dérivant d’agents viraux
transmissibles  ;

Considérant que l’Organisation mondiale de la santé a dé-
claré, le 11  mars dernier, que la flambée de COVID-19 consti-
tue une pandémie du fait du degré de contagiosité et de gravité
qu’elle a atteint à l’échelle globale  ;

Vu le décret-loi n°  19 du 25  mars 2020 (Mesures urgentes
pour contrer l’épidémie de COVID-19), publié au journal of-
ficiel de la République italienne n°  79 du 25  mars 2020,
converti, avec modifications, en la loi n°  35 du 22 mai 2020,
et notamment ses art. 1er et 2 et le premier alinéa de son art.
3  ;

Vu le décret du ministre de la santé du 30 avril 2020
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2020 avente ad oggetto “Adozione dei criteri relativi alle atti-
vità di monitoraggio del rischio sanitario di cui all'allegato 10
del decreto del Presidente del Consiglio dei ministri del 26
aprile 2020”;

Visto il decreto-legge 16 maggio 2020, n. 33 “Ulteriori
misure urgenti per fronteggiare l’emergenza epidemiologica
da COVID-19”, convertito, con modificazioni, nella legge 14
luglio 2020, n. 74 e s.m.i.;

Considerato che, ai sensi dell'articolo 3, comma 2, del de-
creto-legge 16 maggio 2020, n. 33 "Le disposizioni del pre-
sente decreto si applicano alle Regioni a statuto speciale e alle
Province autonome di Trento e di Bolzano compatibilmente
con i rispettivi statuti e le relative norme di attuazione";

Visto il decreto-legge 14 gennaio 2021 n. 2, recante «Ul-
teriori disposizioni urgenti in materia di contenimento e pre-
venzione dell’emergenza epidemiologica da COVID-19 e di
svolgimento delle elezioni per l’anno 2021», convertito, con
modificazioni, nella legge 12 marzo 2021, n. 29;

Visto il Decreto del Presidente della Regione n. 29 in data
18 gennaio 2021, recante “Unité de soutien et de coordination
pour l’urgence COVID-19”;

Visto il decreto-legge 23 febbraio 2021, n. 15 recante «Ul-
teriori disposizioni urgenti in materia di spostamenti sul ter-
ritorio nazionale per il contenimento e gestione
dell’emergenza epidemiologica da COVID-19»;

Visto il decreto del Presidente del Consiglio dei Ministri
del 2 marzo 2021 recante “Ulteriori disposizioni attuative del
decreto-legge 25 marzo 2020, n. 19, convertito, con modifica-
zioni, dalla legge 22 maggio 2020, n. 35, recante «Misure ur-
genti per fronteggiare l'emergenza epidemiologica da
COVID-19», del decreto-legge 16 maggio 2020, n. 33, conver-
tito, con modificazioni, dalla legge 14 luglio 2020, n. 74, re-
cante «Ulteriori misure urgenti per fronteggiare l'emergenza
epidemiologica da COVID-19», e del decreto-legge 23 feb-
braio 2021, n. 15, recante «Ulteriori disposizioni urgenti in
materia di spostamenti sul territorio nazionale per il conteni-
mento dell'emergenza epidemiologica da COVID-19»”, e in
particolare, gli articoli 18, 19 e 37;

Considerato che l’articolo 57, comma 4, del DPCM 2
marzo 2021 prevede che “Le disposizioni del presente decreto
si applicano alle Regioni a statuto speciale e alle Province au-
tonome di Trento e di Bolzano compatibilmente con i rispettivi
statuti e le relative norme di attuazione”;

Visto il decreto-legge 13 marzo 2021, n. 30 “Misure ur-
genti per fronteggiare i rischi sanitari connessi alla diffusione
del COVID-19 e interventi di sostegno per i lavoratori con figli
minori in didattica a distanza o in quarantena”;

(Adoption des critères relatifs au suivi du risque sanitaire
prévu par l’annexe 10 du décret du président du Conseil des
ministres du 26 avril 2020)  ;

Vu le décret-loi n° 33 du 16 mai 2020 (Nouvelles mesures
urgentes pour contrer l’épidémie de COVID-19), converti,
avec modifications, par la loi n° 74 du 14 juillet 2020  ;

Considérant qu’au sens du deuxième alinéa de l’art. 3 du
DL n° 33/2020, les dispositions de celui-ci sont applicables
aux Régions à statut spécial et aux Provinces autonomes de
Trento et de Bolzano, pour autant qu’elles soient compatibles
avec les statuts de celles-ci et avec les dispositions d’applica-
tion y afférentes  ; 

Vu le décret-loi n° 2 du 14 janvier 2021 (Nouvelles dispo-
sitions urgentes en matière de maîtrise et de prévention de l’ur-
gence épidémiologique liée à la COVID-19, ainsi que de
déroulement des élections au cours de 2021), converti, avec
modifications, en la loi n° 29 du 12 mars 2021 ;

Vu l’arrêté du président de la Région n° 29 du 18 janvier
2021 (Unité de soutien et de coordination pour l’urgence
COVID-19) ;

Vu le décret-loi n° 15 du 23 février 2021 (Nouvelles dis-
positions urgentes en matière de déplacements sur le territoire
national en vue de la maîtrise et de la gestion de l’urgence épi-
démiologique liée à la COVID-19)  ;

Vu le décret du président du Conseil des ministres du 2
mars 2021 (Nouvelles dispositions d’application du décret-loi
n°  19 du 25 mars 2020, portant mesures urgentes pour contrer
l’épidémie de COVID-19, converti, avec modifications, par la
loi n° 35 du 22 mai 2020, du décret-loi n° 33 du 16 mai 2020,
portant nouvelles mesures urgentes pour contrer l’épidémie de
COVID-19 et converti, avec modifications, par la loi n° 74 du
14 juillet 2020, ainsi que du décret-loi n° 15 du 23 février 2021
portant nouvelles dispositions urgentes en matière de dépla-
cements sur le territoire national en vue de la maîtrise et de la
gestion de l’urgence épidémiologique liée à la COVID-19) et,
notamment, ses art. 18, 19 et 37  ;

Considérant qu’au sens du quatrième alinéa de l’art. 57
du DPCM du 2 mars 2021, les dispositions de celui-ci sont ap-
plicables aux Régions à statut spécial et aux Provinces auto-
nomes de Trento et de Bolzano, pour autant qu’elles soient
compatibles avec les statuts de celles-ci et avec les dispositions
d’application y afférentes  ;

Vu le décret-loi n° 30 du 13 mars 2021 (Mesures urgentes
de lutte contre la diffusion de la COVID-19 et de soutien aux
parents qui travaillent et ont des enfants mineurs en quaran-
taine ou suivant des cours en distanciel)  ;
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Vista la propria ordinanza n. 117 del 13 marzo 2021 “Ul-
teriori misure per la prevenzione e gestione dell’emergenza
epidemiologica da COVID-19. Ordinanza ai sensi dell’art. 32
della legge 23 dicembre 1978, n. 833. Disposizioni relative a
spostamenti, palestre, piscine e centri fitness, esami di quali-
ficazione professionale, istruzione e formazione nonché atti-
vità commerciali e di ristorazione” e, in particolare, il punto
7 del dispositivo secondo cui “Sono consentite le attività dei
servizi di ristorazione e di somministrazione di alimenti e be-
vande svolte dagli esercizi che assicurano il servizio di mensa
e catering continuativo su base contrattuale in favore di im-
prese titolari di appalti di lavori pubblici o privati che svol-
gano la loro attività in cantieri situati sul territorio regionale”;

Considerato che, ai sensi dell’art. 19 del DPCM 2 marzo
2021, gli impianti nei comprensori sciistici, chiusi per gli scia-
tori amatoriali, possono essere utilizzati solo da parte di atleti
professionisti e non professionisti, riconosciuti di interesse na-
zionale dal Comitato olimpico nazionale italiano (CONI), dal
Comitato italiano paralimpico (CIP) e/o dalle rispettive fede-
razioni per permettere la preparazione finalizzata allo svolgi-
mento di competizioni sportive nazionali e internazionali o lo
svolgimento di tali competizioni, nonché per lo svolgimento
degli allenamenti e delle prove di abilitazione all'esercizio
della professione di maestro di sci.

Considerata, altresì, la necessità per gli sciatori di livello
agonistico impegnati in competizioni riconosciute di premi-
nente interesse nazionale di cui all’articolo 18 del DPCM 2
marzo 2021 nonché per i loro allenatori e per gli organizzatori
di competizioni ed eventi sportivi del medesimo livello, di di-
sporre di punti di ristoro e di appoggio di cui usufruire durante
gli allenamenti e le competizioni di sci alpino e di sci nordico
cui partecipano detti atleti;

Ritenuto, quindi, necessario, nell'ambito del quadro nor-
mativo esistente per il contrasto dell’epidemia da COVID-19,
e in analogia con quanto previsto dalla sopracitata disposizione
di cui alla propria ordinanza n. 117 del 13 marzo 2021, di sta-
bilire che l’attività degli esercizi di ristorazione, situati nei
comprensori sciistici, di cui all’articolo 19 del DPCM 2 marzo
2021 o in prossimità delle piste di sci nordico, quali punti di
ristoro e di appoggio per gli atleti impegnati in competizioni e
allenamenti di sci alpino e di sci nordico riconosciuti di inte-
resse nazionale di cui all’articolo 18 del DPCM 2 marzo 2021,
nonché per i loro allenatori e per gli organizzatori di compe-
tizioni ed eventi sportivi, si svolga su base contrattuale e nel
rispetto delle misure di cui alla presente ordinanze volte al con-
tenimento della diffusione dei contagi e degli specifici proto-
colli di sicurezza adottati;

Considerato che le situazioni di fatto e di diritto fin qui
esposte e motivate integrano le condizioni di eccezionalità ed
urgente necessità di tutela della sanità pubblica;

Vu l’ordonnance du président de la Région n° 117 du 13
mars 2021 (Nouvelles mesures de prévention et de gestion de
l’urgence épidémiologique liée à la COVID-19, au sens de
l’art. 32 de la loi n° 833 du 23 décembre 1978, et dispositions
relatives aux déplacements, aux salles de gymnastique, aux
piscines et aux centres de bien-être, aux examens de qualifi-
cation professionnelle, à l’éducation et à la formation, ainsi
qu’aux activités commerciales et de restauration)  et, notam-
ment, le point 7 du dispositif, qui autorise l’activité de restau-
ration et de fourniture d’aliments et de boissons exercée par
les restaurants et les traiteurs d’entreprise assurant leur service
de façon continue, au sens d’un contrat, au profit des entre-
prises adjudicataires de marchés de travaux publics ou privés
qui exercent leur activité dans des chantiers situés sur le terri-
toire régional  ;

Considérant qu’aux termes de l’art. 19 du DPCM du 2
mars 2021, les remontées mécaniques et les domaines skiables
sont fermés et que seuls les athlètes professionnels et amateurs
dont l’activité a été reconnue d’intérêt national par le Comitato
olimpico nazionale italiano (CONI), par le Comitato italiano
paralimpico (CIP) et/ou par les fédérations y afférentes peu-
vent les utiliser pour s’entraîner en vue des compétitions spor-
tives nationales et internationales ou pour participer à celles-ci,
tout comme les skieurs qui s’entraînent en vue des épreuves
d’habilitation à l’exercice de la profession de moniteur de ski
ou qui participent à celles-ci  ;

Considérant, par ailleurs, la nécessité, pour les athlètes qui
s’entraînent et participent aux compétitions revêtant un intérêt
national prééminent au sens de l’art. 18 du DPCM du 2 mars
2021, pour leurs entraîneurs et pour les organisateurs des com-
pétitions et des événements sportifs en cause, de disposer de
points de restauration et de services complémentaires pendant
leurs entraînements et leurs compétitions de ski alpin et de ski
nordique  ;

Considérant qu’il s’avère nécessaire, au sens du cadre nor-
matif en matière de lutte contre l’épidémie de COVID-19 et
par analogie avec le dispositif de l’ordonnance n° 117/2021,
d’établir que les services de restauration situés dans les do-
maines skiables visés à l’art. 19 du DPCM du 2 mars 2021 ou
à proximité des pistes de ski nordique peuvent exercer leur ac-
tivité en tant que points de restauration et de fourniture de ser-
vices complémentaires pour les athlètes qui s’entraînent et
participent aux compétitions revêtant un intérêt national pré-
éminent au sens de l’art. 18 du DPCM du 2 mars 2021, pour
leurs entraîneurs et pour les organisateurs des compétitions et
des événements sportifs en cause, mais uniquement au sens
d’un contrat et dans le respect, à la fois, des mesures prévues
par la présente ordonnance aux fins de la maîtrise de la conta-
gion et des protocoles de sécurité spécialement adoptés à cet
effet  ;

Considérant que les situations de fait et de droit exposées
et motivées ci-dessus répondent aux conditions de nécessité
extraordinaire et urgente de protection de la santé publique ;
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Sentita l'Unità di supporto e di coordinamento per
l’emergenza COVID-19;

ordina

1. Le attività dei servizi di ristorazione situate nei compren-
sori sciistici di sci alpino di cui all’articolo 19 del DPCM
2 marzo 2021 o in prossimità delle piste di sci nordico si
svolgono nel rispetto delle seguenti misure:

- i servizi di ristorazione sono riservati, anche quale
punto d’appoggio, esclusivamente agli atleti, agli al-
lenatori e agli organizzatori di competizioni ed eventi
sportivi di cui all’articolo 18 del DPCM 2 marzo
2021, con esclusione di qualsiasi altro soggetto;

- l’attività dei servizi di cui sopra è consentita nella fa-
scia oraria 8:00-16:00, su base contrattuale formaliz-
zata tra gli sci-club o gli organizzatori di competizioni
o eventi sportivi e i titolari delle attività di ristora-
zione;

- la base contrattuale ha espressamente ad oggetto il
servizio di mensa e di punto d’appoggio riservato
esclusivamente ad atleti, allenatori e organizzatori
delle competizioni;

- copia della base contrattuale stipulata è conservata
dall’esercente al fine di consentire i controlli da parte
delle Forze di Polizia;

- gli sci-club o gli organizzatori mettono a disposizione
degli esercenti, e conservano per i 15 giorni succes-
sivi, un registro giornaliero dei fruitori del servizio
recante per ciascuno nominativo e numero di tele-
fono, al fine di consentire un efficace tracciamento;

- all’esterno dell’esercizio deve essere reso noto, me-
diante apposito cartello, il limite di capienza del lo-
cale, tale da consentire il rispetto della distanza
interpersonale di un metro, nonché un avviso che il
servizio è reso esclusivamente a beneficio degli atleti,
allenatori e organizzatori delle competizioni e degli
eventi sportivi indicati nella base contrattuale, con to-
tale esclusione di ogni possibilità di fruizione da parte
di altri avventori;

- l’attività avviene in ogni caso nel pieno rispetto dei
vigenti protocolli in materia di ristorazione.

2. E’ in ogni caso vietato l’assembramento di persone in luo-
ghi pubblici o aperti al pubblico, nonché nello svolgi-
mento delle attività di cui alla presente ordinanza.

3. Sono fatte salve le misure limitative delle attività econo-
miche, produttive e sociali che possono essere adottate,

Sur avis de l’Unité de soutien et de coordination pour l’ur-
gence COVID-19, 

ordonne

1. Les services de restauration situés dans les domaines skia-
bles de ski alpin visés à l’art. 19 du décret du président du
Conseil des ministres du 2 mars 2021 ou à proximité des
pistes de ski nordique peuvent exercer leur activité à con-
dition  :

- que seuls les athlètes, les entraîneurs et les organisa-
teurs des compétitions et des événements sportifs
visés à l’art. 18 du DPCM du 2 mars 2021 puissent
en bénéficier, aucun autre client ne pouvant en pro-
fiter  ;

- qu’elle soit exercée uniquement entre 8  h et 16  h, au
sens d’un contrat passé entre les ski-clubs ou les or-
ganisateurs des compétitions et des événements et les
gestionnaires des services de restauration en cause  ;

- que le contrat en question porte expressément sur les
services de restauration et complémentaires réservés
aux athlètes, aux entraîneurs et aux organisateurs des
compétitions  ;

- qu’une copie du contrat soit conservée par le gestion-
naire concerné en vue des contrôles des forces de l’or-
dre  ;

- que les ski-clubs ou les organisateurs en cause met-
tent à la disposition des gestionnaires et conservent
pendant quinze jours consécutifs un registre journa-
lier des bénéficiaires du service précisant, pour cha-
cun de ceux-ci, les nom et prénoms et le numéro de
téléphone, en vue d’un éventuel contact  ;

- qu’ils affichent, à l’extérieur, un panneau indiquant
le nombre maximal de personnes admises à la fois en
vue du respect de la distance interpersonnelle d’un
mètre au moins et un panneau signalant que le service
de restauration est fourni uniquement aux athlètes,
aux entraîneurs et aux organisateurs des compétitions
et des événements sportifs visés au contrat susmen-
tionné, les autres personnes ne pouvant en aucun cas
en profiter  ;

- que l’activité respecte toutes les dispositions des pro-
tocoles en vigueur en matière de restauration.

2. Tout rassemblement de personnes est interdit dans les
lieux publics ou ouverts au public et pendant les activités
visées à la présente ordonnance.

3. Des mesures de limitation des activités économiques, pro-
ductives et sociales pourront être prises, aux termes du
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nel rispetto dei principi di adeguatezza e proporzionalità,
con provvedimenti emanati ai sensi dell’articolo 2 del de-
creto-legge n. 19/2020, convertito, con modificazioni,
dalla legge 22 maggio 2020, n. 35, come previsto dall’ar-
ticolo 1, comma 14 del decreto-legge n. 33/2020, conver-
tito, con modificazioni, nella legge 14 luglio 2020, n. 74,
nonché le misure derogatorie, rispetto a quelle disposte ai
sensi del medesimo articolo 2 del succitato decreto-legge
n. 19/2020, come previsto dall’articolo 1, comma 16, del
decreto-legge 33/2020 così come modificato dal decreto-
legge 7 ottobre 2020, n. 125.

La presente ordinanza ha efficacia sull’intero territorio re-
gionale dal 17 marzo 2021 fino al 28 marzo 2021, salvo
l’adozione di diverse misure in relazione ai risultati del mo-
nitoraggio settimanale ai sensi dell’articolo 1, comma 16bis
e seguenti, del decreto-legge 16 maggio 2020, n. 33, anche
ai fini dell’eventuale applicazione delle misure previste
dall’art. 1, commi 2 e 3 del decreto-legge 13 marzo 2021, n.
30.

L’inottemperanza alla presente ordinanza comporta l’applica-
zione delle sanzioni di cui all’art. 4, del decreto-legge 25
marzo 2020, n. 19, convertito, con modificazioni nella legge
22 maggio 2020, n. 35, così come modificato dal decreto-
legge 7 ottobre 2020, n. 125.

La presente ordinanza è pubblicata sul sito istituzionale della
Regione e sarà pubblicata sul Bollettino Ufficiale della Re-
gione. La pubblicazione ha valore di notifica individuale, a
tutti gli effetti di legge, nei confronti di tutti i soggetti coin-
volti.

La presente ordinanza è comunicata alle Forze di Polizia, ivi
compreso il Corpo forestale della Valle d’Aosta, ai Sindaci dei
Comuni della Valle d’Aosta, alla Commissione straordinaria
presso il Comune di Saint-Pierre per notizia e/o per esecu-
zione; è altresì comunicata al Capo di Gabinetto della Presi-
denza della Regione, alla Dirigente della Struttura Affari di
Prefettura e al Direttore generale dell’Azienda USL, per noti-
zia.

La presente ordinanza è trasmessa al Presidente del Consiglio
dei Ministri e al Ministro della Salute.

Avverso la presente ordinanza è ammesso ricorso giurisdizio-
nale innanzi al Tribunale Amministrativo Regionale nel ter-
mine di sessanta giorni dalla comunicazione, ovvero ricorso
straordinario al Capo dello Stato entro il termine di giorni cen-
toventi.

Aosta, 16 marzo 2021.

Il Presidente 
Erik LAVEVAZ

quatorzième alinéa de l’art. 1er du décret-loi n° 33 du 16
mai 2020, converti, avec modifications, en la loi n° 74 du
14 juillet 2020, et dans le respect des principes d’adéqua-
tion et de proportionnalité, par des actes adoptés au sens
de l’art. 2 du décret-loi n° 19 du 25 mars 2020 converti,
avec modifications, par la loi n° 35 du 22 mai 2020  ; des
mesures dérogatoires par rapport à celles adoptées au sens
dudit art. 2 pourront, par ailleurs, être prises aux termes
du seizième alinéa de l’art. 1er du DL n° 33/2020, tel qu’il
a été modifié par le décret-loi n°  125 du 7 octobre 2020.

La présente ordonnance est valable sur l’ensemble du territoire
régional du 17 au 28 mars 2021, sauf en cas d’adoption de me-
sures plus rigoureuses sur la base des résultats hebdomadaires
du suivi au sens du seizième alinéa bis et suivants de l’art. 1er

du DL n° 33/2020 et en vue de l’éventuelle application des me-
sures prévues par le deuxième et le troisième alinéa de l’art.
1er du décret-loi n° 30 du 13 mars 2021.

La violation des dispositions de la présente ordonnance en-
traîne l’application des sanctions visées à l’art. 4 du DL n°
19/2020 converti, avec modifications, par la loi n° 35/2020 et
modifié par le DL n°  125/2020. 

La présente ordonnance  est  publiée sur le site institutionnel
et au Bulletin officiel de la Région. La publication vaut noti-
fication individuelle, aux termes de la loi, à toutes les per-
sonnes concernées.

La présente ordonnance  est communiquée, pour information
et/ou exécution, aux forces de l’ordre, y compris le Corps fo-
restier de la Vallée d’Aoste, aux syndics des Communes val-
dôtaines et à la Commission extraordinaire de la Commune de
Saint-Pierre  ; par ailleurs, elle est communiquée, pour infor-
mation, au chef du Cabinet de la Présidence de la Région, à la
dirigeante de la structure régionale «  Affaires préfectorales  »
et au directeur général de l’Agence Unité sanitaire locale de la
Vallée d’Aoste.

La présente ordonnance  est transmise au président du Conseil
des ministres et au ministre de la santé.

Un recours contre la présente ordonnance peut être introduit
auprès du tribunal administratif régional compétent dans les
soixante jours qui suivent la date de la notification de celle-ci.
Un recours extraordinaire devant le chef de l’État est égale-
ment possible dans un délai de cent vingt jours.

Fait à Aoste, le 16 mars 2021.

Le président,
Erik LAVEVAZ
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ATTI 
DEI DIRIGENTI REGIONALI

ASSESSORATO 
AMBIENTE,  TRASPORTI 

E MOBILITÀ SOSTENIBILE

Provvedimento dirigenziale 19 febbraio 2021, n. 776.

Autorizzazione alla società DEVALS.p.A., ai sensi della l.r.
8/2011, all'esercizio definitivo della linea elettrica 702 per
la connessione dell'impianto idroelettrico denominato
"Nantey" in Località Giassère del comune di PERLOZ.

IL DIRIGENTE 
DELLA STRUTTURA VALUTAZIONI, 
AUTORIZZAZIONI AMBIENTALI 

E QUALITÀ DELL'ARIA

Omissis

decide

1. di autorizzare la società Deval S.p.A. - fatti salvi i diritti
di terzi – all’esercizio definitivo della linea elettrica n. 702
per il collegamento alla rete MT Deval della centrale
idroelettrica denominata “Nantey”, di proprietà della so-
cietà “FRATELLI RONC S.R.L.” di Introd, sita a monte
della località Giassère del comune di PERLOZ, autoriz-
zata come da provvedimenti citati in premessa;

2. che l’autorizzazione di cui al punto 1. è subordinata alle
seguenti condizioni e prescrizioni:

a) l’autorizzazione s’intende accordata con salvezza dei
diritti di terzi e sotto l'osservanza di tutte le disposi-
zioni vigenti in materia di linee elettriche di trasmis-
sione e distribuzione di energia, nonché delle speciali
prescrizioni delle singole Amministrazioni interes-
sate;

b) in conseguenza la società DEVAL S.p.A assume la
piena responsabilità per quanto riguarda i diritti di
terzi e gli eventuali danni causati dall'esercizio della
linea elettrica, sollevando l'Amministrazione regio-
nale da qualsiasi pretesa o molestia da parte di terzi
che si ritenessero danneggiati;

c) la società DEVAL S.p.A dovrà eseguire, le eventuali
nuove opere o modifiche che, a norma di legge, ve-
nissero prescritte per la tutela dei pubblici e privati in-
teressi, entro i termini che saranno all'uopo stabiliti e
con le comminatorie di legge in caso di inadempi-
mento, nonché effettuare, a fine esercizio, lo sman-
tellamento ed il recupero delle linee con sistemazione
ambientale delle aree interessate dagli scavi e dalla
palificazione;

ACTES
DES DIRIGEANTS DE LA RÉGION

ASSESSORAT 
DE L'ENVIRONNEMENT, DES TRANSPORTS 

ET DE LA MOBILITÉ DURABLE 

Acte du dirigeant n° 776 du 19 février 2021,

autorisant DEVAL SpA, au sens de la loi régionale n°  8 du
28 avril 2011, à exploiter, à titre définitif, la ligne électrique
n° 702, en vue du branchement de l’installation hydroélec-
trique dénommée Nantey et située à Glasières, dans la com-
mune de PERLOZ.

LE DIRIGEANT 
DE LA STRUCTURE  

«  ÉVALUATIONS, AUTORISATIONS
ENVIRONNEMENTALES ET QUALITÉ DE L’AIR  »

Omissis

décide

1. Sans préjudice des droits des tiers, Deval SpA est autorisée
à exploiter, à titre définitif, la ligne électrique n°  702 visée
aux actes cités au préambule, en vue du branchement de
l’installation hydroélectrique dénommée Nantey, pro-
priété de Fratelli Ronc srl d’Introd et située en amont du
hameau de Glasières, dans la commune de PERLOZ, à la
ligne électrique MT dont elle est propriétaire.

2. L’autorisation au sens du premier alinéa est subordonnée
au respect des conditions et des prescriptions ci-après  :

a) L’autorisation est réputée accordée dans le respect
des droits des tiers et de toutes les dispositions en vi-
gueur en matière de lignes électriques de transmis-
sion et de distribution d’énergie, ainsi que des
prescriptions spéciales des différentes administra-
tions intéressées  ;

b) Deval SpA se doit d’assumer toute responsabilité en
ce qui concerne les droits des tiers et les dommages
éventuellement causés par l’exploitation de la ligne
électrique en question, en déchargeant l’Administra-
tion régionale de toute prétention ou poursuite de la
part de tiers qui s’estimeraient lésés  ;

c) Deval SpA demeure dans l’obligation d’exécuter les
travaux ou les modifications qui, en vertu de la loi,
pourraient être prescrits en vue de la sauvegarde des
intérêts publics et privés – et ce, dans les délais qui
seront fixés à cet effet et avec les sanctions prévues
par la loi en cas d’inobservation – et de procéder, à la
fin de l’exploitation, au démantèlement et à la récu-
pération de la ligne électrique, ainsi qu’à la remise en
état des sites intéressés par les fouilles et par la pose
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3. contro il presente provvedimento è ammesso ricorso ge-
rarchico alla Giunta regionale da inoltrarsi, da parte del
destinatario, entro trenta giorni dalla data di notificazione
o in ogni caso dalla conoscenza avutane;

4. il presente provvedimento sarà pubblicato sul Bollettino
ufficiale della Regione. Tutte le spese inerenti alla pre-
sente autorizzazione sono a carico della società DEVAL
S.p.A;

5. di dare atto che il presente provvedimento non comporta
oneri a carico del bilancio della Regione.

L’Estensore Il Dirigente
Maria Rosa BÉTHAZ Paolo BAGNOD

ASSESSORATO 
FINANZE, INNOVAZIONE,

OPERE PUBBLICHE E TERRITORIO

Ordinanza 6 marzo 2021, n. 4.

Attuazione degli interventi finalizzati alla realizzazione del
prefabbricato denominato blocco C1 presso il presidio
ospedaliero regionale “U. Parini” di Aosta. Approvazione
in linea tecnica dello studio di fattibilità. Adesione all’Ac-
cordo Quadro relativo al Lotto Geografico n. 20 Sub-lotto
Prestazionale n. 2. Approvazione dell’ordine di attivazione
(ODA) e degli schemi dei contratti specifici relativi al ser-
vizio di progettazione esecutiva e coordinamento della si-
curezza in fase di progettazione.

IL DIRIGENTE
DEL DIPARTIMENTO PROGRAMMAZIONE, 

RISORSE IDRICHE E TERRITORIO
IN QUALITA’ DI SOGGETTO ATTUATORE 

DEGLI INTERVENTI DEL PIANO REGIONALE 
APPROVATO DAL MINISTERO DELLA SALUTE

CON IL DECRETO 14220/2020, 
DI CUI ALL’ORDINANZA N. 420 DEL 14/10/2020

Vista l’Ordinanza n. 420 in data 14 Ottobre 2020 del Pre-
sidente della Regione nell’esercizio dei poteri commissariali
di cui all’ordinanza n. 27 dell’8 ottobre 2020 del Commissario
straordinario per l’attuazione e il coordinamento delle misure
occorrenti per il contenimento e il contrasto dell’emergenza
epidemiologica COVID-19, di cui al decreto del Presidente del
Consiglio dei Ministri 18 marzo 2020, n. 0006119P4.8.1.4.1,
per l’attuazione degli interventi finalizzati alla realizzazione
delle opere previste nel piano regionale approvato dal Mini-
stero della Salute con il decreto n. 14220 del 13 luglio 2020 e
con la quale il Dipartimento Programmazione, risorse idriche
e territorio è individuato quale struttura dirigenziale con fun-

des poteaux.

3. La destinataire peut introduire devant le Gouvernement
régional un recours hiérarchique contre le présent acte
dans les trente jours qui suivent la notification ou la prise
de connaissance de celui-ci.

4. Le présent acte est publié au Bulletin officiel de la Région.
Toutes les dépenses afférentes à l’autorisation en cause
sont à la charge de Deval SpA.

5. Le présent acte n’entraîne aucune dépense à la charge du
budget de la Région.

La rédactrice, Le dirigeant,
Maria Rosa BÉTHAZ Paolo BAGNOD

ASSESSORAT 
DES FINANCES, INNOVATION, 

OUVRAGES PUBLICS ET TERRITOIRE

Ordonnance n° 4 du 6 mars 2021,

portant réalisation des actions visant à l’aménagement,
dans le cadre du centre hospitalier régional « Umberto Pa-
rini » d’Aoste, du préfabriqué dénommé « Blocco C1 » et,
notamment, approbation de l’étude de faisabilité tech-
nique y afférente, adhésion à l’accord-cadre relatif au Lotto
Geografico n° 20 (Sub-lotto Prestazionale n° 2), ainsi qu’ap-
probation de l’ordre d’activation (ODA) et des modèles de
contrat concernant le service de conception du projet
d’exécution et de coordination de la sécurité pendant la
phase de conception.

LE COORDINATEUR
DU DÉPARTEMENT DE LA PROGRAMMATION, 

DES RESSOURCES HYDRIQUES ET DU TERRITOIRE,
EN SA QUALITÉ DE RÉALISATEUR DES ACTIONS
PRÉVUES PAR LE PLAN RÉGIONAL APPROUVÉ 
PAR LE DÉCRET DU MINISTÈRE DE LA SANTÉ N°

14220 DU 13  JUILLET 2020 ET VISÉ 
À L’ORDONNANCE DU PRÉSIDENT DE LA RÉGION

N° 420 DU 14 OCTOBRE 2020

Vu l’ordonnance du président de la Région n° 420 du 14
octobre 2020, prise dans l’exercice des fonctions de commis-
saire au sens de l’ordonnance n° 27 du 8  octobre 2020 du com-
missaire extraordinaire chargé de la réalisation et de la
coordination des mesures de lutte contre la diffusion de l’épi-
démie de COVID-19 nommé par le décret du président du
Conseil des ministres n°  0006119P4.8.1.4.1 du 18 mars 2020
et relative à l’application des actions visant à la réalisation des
ouvrages prévus par le plan régional approuvé par le décret du
Ministère de la santé n° 14220 du 13 juillet 2020, au sens de
laquelle le Département de la programmation, des ressources
hydriques et du territoire (ci-après dénommé «  structure ré-

Bollettino Ufficiale della Regione Autonoma Valle d’Aosta N. 14
Bulletin Officiel de la Région autonome Vallée d’Aoste 30 - 03 - 2021



1207

zioni di supporto (di seguito, struttura regionale di supporto)
al Presidente della Regione nell’esercizio dei poteri commis-
sariali stessi (di seguito, Commissario) e il Coordinatore del
Dipartimento Programmazione, risorse idriche e territorio (di
seguito, soggetto attuatore) Ing. Raffaele ROCCO assume le
funzioni di soggetto attuatore ed è responsabile della struttura
regionale di supporto.

Preso atto che il soggetto attuatore è tenuto a coadiuvare
il Commissario delegato nell’esercizio dei poteri di cui all’ar-
ticolo 122 del d.l. 18/2020 strettamente necessari per l’ade-
guamento o ristrutturazione delle aree mediche e per la
separazione dei percorsi e/o ristrutturazione delle aree di
pronto soccorso, come da pianificazione approvata dal Mini-
stero della Salute con il decreto n. 14220 del 13 luglio 2020,
svolgendo, in particolare, coerentemente con le direttive im-
partite dal Commissario straordinario con l’ordinanza n.
27/2020, per attuare le opere e porre in atto i servizi tecnici
connessi, quali progettazione, verifiche della progettazione,
direzione lavori, coordinamento della sicurezza, collaudi me-
diante appalti aggiudicati a seguito di procedure ad evidenza
pubblica, in coerenza con gli impegni previsti dal Contratto di
progetto con la B.E.I. ed entro il quadro di semplificazioni
consentito dalla legge, ivi comprese quelle previste dal titolo
I, capo I, del decreto -legge 16 luglio 2020, n. 76, convertito,
con modificazioni, dalla legge 11 settembre 2020, n. 120 e, in
particolare, dell’articolo 2, in caso di affidamenti sopra soglia,
e dell’articolo 1, in caso di affidamenti sotto soglia; ovvero tra-
mite proprie strutture tecnico-manutentive, a condizione che
esse operino sulla base di contratti già stipulati e in vigore, ov-
vero avvalendosi di società in house; ovvero, ancora, avvalen-
dosi dei “contratti quadro” definiti dal Commissario
straordinario.

Preso atto che con la medesima Ordinanza n. 420/2020 il
soggetto attuatore si avvale nell’ambito delle suddette attività,
delle strutture del Dipartimento programmazione, risorse idri-
che e territorio, oltre che di altre strutture regionali in relazione
alle attività da svolgere.

Richiamato quanto previsto dalla propria Ordinanza n. 1
del 2 novembre 2020 che stabilisce l’organizzazione della
struttura regionale di supporto.

Dato atto che il piano per l’attuazione degli interventi fi-
nalizzati alla realizzazione delle opere previste nel piano re-
gionale approvato dal Ministero della Salute con il decreto n.
14220 del 13 luglio 2020 prevede tra gli altri la realizzazione
di un prefabbricato di due piani della superficie complessiva
di circa 800 metri quadrati, collegato all'area dell'attuale tera-
pia intensiva, dove allocare 9 posti di terapia subintensiva e 8
posti di terapia intensiva per un importo previsto di spesa pari
a euro 3.038.688,00 comprese le spese tecniche e gli oneri di
IVA, ma escluse le attrezzature elettromedicali, denominato
“blocco C1”.

Dato atto che il Responsabile Unico del procedimento,
Ing. Raffaele ROCCO, ha predisposto, sulla base delle indica-

gionale de soutien  ») est chargé de collaborer avec le président
de la Région dans l’exercice de ses pouvoirs de commissaire
(ci-après dénommé «  commissaire  ») et le coordinateur
dudit département, M. Raffaele ROCCO, est nommé en tant
que réalisateur des actions en cause (ci-après dénommé « réa-
lisateur ») et exerce les fonctions de responsable de la struc-
ture régionale de soutien  ;

Considérant que le réalisateur est chargé d’épauler le com-
missaire dans l’exercice des pouvoirs visés à l’art. 122 du dé-
cret-loi n° 18 du 17 mars 2020 qui sont indispensables pour la
réalisation des travaux de réaménagement ou de restructura-
tion des services de médecine, de la séparation des parcours
et/ou de la restructuration des services de secours d’urgence
prévus par le plan susmentionné, et d’exercer, conformément
aux directives imparties par l’ordonnance du commissaire ex-
traordinaire n° 27/ 2020, les fonctions nécessaires pour réaliser
les ouvrages et assurer les activités techniques y afférentes,
telles que la conception, les contrôles sur la conception, la di-
rection des travaux, la coordination de la sécurité et les réco-
lements, soit par des marchés publics attribués compte tenu
des engagements établis par le contrat de projet avec la Banque
européenne d’investissement (BEI) et des simplifications pré-
vues par la loi – y compris celles visées au chapitre premier du
titre premier du décret-loi n° 76 du 16 juillet 2020, converti,
avec modifications, par la loi n° 120 du 11 septembre 2020, et
notamment à son art. 1er, en cas de marchés au-dessous du seuil
communautaire, et à son art. 2, en cas de marchés dépassant
ledit seuil – soit par l’intermédiaire de ses structures tech-
niques et d’entretien, à condition que celles-ci œuvrent sur la
base de contrats déjà conclus et encore en vigueur, ou bien par
l’intermédiaire de sociétés in house, soit encore sur la base des
contrats cadres définis par le commissaire extraordinaire  ;

Considérant qu’aux termes de ladite ordonnance n°
420/2020, le réalisateur fait appel, aux fins des actions en
cause, aux structures du Département de la programmation,
des ressources hydriques et du territoire, ainsi qu’aux autres
structures de la Région, en fonction des activités à exercer  ;

Rappelant son ordonnance n° 1 du 2 novembre 2020 rela-
tive à l’organisation de la structure régionale de soutien  ;

Considérant que le plan des actions visant à la réalisation
des ouvrages prévus par le plan régional approuvé par le décret
du Ministère de la santé n° 14220/2020 comprend, entre au-
tres, l’aménagement d’un préfabriqué à deux étages dénommé
«  Blocco C1  », d’une superficie globale de 800 mètres car-
rés, relié au service de soins intensifs et destiné à accueillir
neuf lits de soins semi-intensifs et huit lits de soins intensifs,
pour un montant de 3  038  688 euros, frais techniques et IVA
compris mais sans les frais pour les équipements électro-mé-
dicaux  ;

Considérant que le signataire de la présente ordonnance,
en tant que responsable unique de la procédure, a rédigé, sur
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zioni del Piano regionale approvato dal Ministero della Salute
con il decreto n. 14220 del 13 luglio 2020, il documento pre-
liminare alla progettazione per l’intervento previsto dal piano
confermandone in via preliminare il costo presunto in euro
3.038.688,00, compreso di oneri tecnici e IVA, ma escluse le
attrezzature elettromedicali.

Preso atto che con Ordinanza n. 3/2020 è stato approvato
il documento preliminare alla progettazione dell’intervento so-
praccitato.

Atteso che con provvedimento dirigenziale n. 7658 in data
28 dicembre 2020 è stata impegnata la somma di euro
221.613,20, iva ed oneri compresi, per l’affido della progetta-
zione a favore del raggruppamento di società, costituito da: L+
PARTNERS S.R.L. con sede legale in Milano (capogruppo
mandatario), HYDEA SPA con sede legale in Firenze (man-
dante) e da HLAB ENGINEERING S.R.L. con sede legale in
Firenze (mandante).

Considerato che con nota prot. n. 14000 del 16-02-2021,
il Direttore Generale dell’AUSL Valle d’Aosta ha comunicato
che il Collegio di direzione dell’Azienda ha approvato i lay-
out distributivi funzionali “terapia intensiva” e “degenza sub-
intensiva” dell’intervento relativo al blocco C1.

Dato atto che in data 2 marzo il Raggruppamento di pro-
gettisti ha trasmesso lo studio di fattibilità tecnico-economica
completo di stima sommaria, cronoprogramma ed elaborati
grafici relativo al blocco C1.

Considerato, inoltre, che in relazione ai contenuti dello
studio di fattibilità del blocco C1 è necessario rivedere l’im-
porto degli oneri di progettazione da euro 221.613,20 a euro
312.203,50 iva ed oneri compresi.

Dato atto, inoltre, che al finanziamento della spesa per la
fase di progettazione e per la realizzazione del prefabbricato
si provvede mediante l’utilizzo delle risorse disponibili sul ca-
pitolo U0024522 “Spese sui fondi assegnati dallo stato per la
riorganizzazione della rete ospedaliera”, del bilancio finanzia-
rio gestionale per il triennio 2021-2023.

Richiamata la deliberazione della Giunta regionale n.
1311 del 09.12.2020 recante “Modifiche al programma regio-
nale dei lavori pubblici per il triennio 2020/2022 e conseguenti
variazioni ai documenti contabili”, con la quale è stato appro-
vato, tra gli altri, l’inserimento nel Programma regionale dei
lavori pubblici e dei servizi di architettura e ingegneria per il
triennio 2020/2022 dell’intervento codice DP 10 S 00 2020
avente ad oggetto “Costruzione di un prefabbricato, da collo-
carsi tra il centro prelievi e il corpo C e collegato con quest’ul-
timo, presso il presidio ospedaliero regionale “U. Parini” di
Aosta”.

la base des indications du plan régional approuvé par le décret
du Ministère de la santé n° 14220/2020, le document prélimi-
naire en vue de la conception des travaux en cause et a
confirmé le coût présumé de 3  038  688 euros, frais techniques
et IVA compris mais sans les frais pour les équipements élec-
tro-médicaux  ;

Rappelant son ordonnance n° 3 du 23 décembre 2020  re-
lative à l’approbation du document préliminaire en vue de la
conception du projet d’aménagement du préfabriqué en ques-
tion  ;

Considérant que la somme de 221  613,20 euros, IVA et
frais compris, relative à l’attribution du mandat de conception
des travaux en cause au groupement d’entreprises composé par
L+PARTNERS srl de Milan (chef de file), HYDEA SpA de Flo-
rence (mandante) et HLAB ENGINEERING srl de Florence
(mandante), a été engagée par l’acte du dirigeant n° 7658 du
28 décembre 2020  ;

Considérant que le directeur général de l’Agence USL de
la Vallée d’Aoste a communiqué, par sa lettre du 16 février
2021, réf. n° 14000, que le Collège de direction a approuvé les
plans distributifs et fonctionnels des soins intensifs et des soins
semi-intensifs, dans le cadre des actions relatives au préfabri-
qué en question  ;

Considérant que le 2 mars 2021 le groupement des
concepteurs du projet a transmis l’étude de faisabilité tech-
nique et économique, assortie du devis estimatif, du plan chro-
nologique et des pièces graphiques concernant le préfabriqué
en question  ;

Considérant que, sur la base de l’étude de faisabilité sus-
mentionnée, le montant relatif aux frais de conception, se chif-
frant à 221  613,20 euros, doit être augmenté à 312 203,50
euros, IVA et frais compris  ; 

Considérant que la dépense pour la phase de conception
des travaux d’aménagement du préfabriqué en cause et pour
la phase de réalisation desdits travaux est financée par les cré-
dits inscrits au chapitre U0024522 (Dépenses à valoir sur les
fonds alloués par l’État pour la réorganisation du réseau hos-
pitalier) du budget de gestion 2021/2023 de la Région  ;

Rappelant la délibération du Gouvernement régional n°
1311 du 9 décembre 2020 (Modification du plan régional des
travaux publics au titre de la période 2020/2022 et des docu-
ments comptables y afférents) approuvant, entre autres, l’in-
sertion dans le plan régional des travaux publics et des services
d’architecture et d’ingénierie 2020/2022 de l’action DP  10  S
00  2020, relative à l’aménagement, dans le cadre du centre
hospitalier régional « Umberto Parini » d’Aoste, d’un préfa-
briqué entre le centre des prélèvements et le corps C et relié
avec ce dernier ;
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Preso atto che con successivo provvedimento si procederà
all’assunzione dell’impegno di aumento di spesa.

Rilevata dunque la necessità di aderire all’Accordo Qua-
dro stipulato dal Commissario straordinario in data 2 novem-
bre 2020 relativo al Lotto Geografico n. 20, per il Sub lotto
Prestazionale n. 2 per l’attuazione degli interventi finalizzati
alla realizzazione del prefabbricato denominato blocco C1.

Preso atto che ai sensi dell’art. 5 dell’Accordo Quadro si
è provveduto a predisporre l’Ordine di attivazione e gli Schemi
di contratto specifici per il suddetto intervento che sono depo-
sitati presso gli Uffici del soggetto attuatore.

ordina

Art. 1 di approvare in linea tecnica lo studio di fattibilità re-
lativo al prefabbricato denominato Blocco C1 da col-
locarsi tra il centro prelievi e il corpo C e collegato
con quest’ultimo, presso il presidio ospedaliero re-
gionale “U. Parini” di Aosta depositato presso gli uf-
fici del Soggetto attuatore;

Art. 2 di approvare l’aumento di spesa da euro 221.613,20
a euro 312.203,50 IVA ed oneri compresi per il ser-
vizio di progettazione e coordinamento della sicu-
rezza in fase di progettazione al raggruppamento di
società, costituendo da L+ PARTNERS S.R.L. con
sede legale in Milano (MI) Via Alberto da Giussano
n. 21 c.a.p. 20145 Partita IVA n. 06077680962, quale
capogruppo, da HYDEA SPA con sede legale in Fi-
renze (FI), Via del Rosso Fiorentino n.2/g c.a.p.
50142 Partita IVA n. 0423560488, quale mandante,
e da HLAB ENGINEERING S.R.L. con sede legale
in Firenze (FI), Via del Rosso Fiorentino n.2/g c.a.p.
50142 Partita IVA n. 06994510482;

Art. 3 di dare atto che la somma in aumento pari ad euro
90.590,30 necessaria alla copertura delle spese per la
fase di progettazione e per la realizzazione del pre-
fabbricato trova copertura sul capitolo U0024522
“Spese sui fondi assegnati dallo stato per la riorga-
nizzazione della rete ospedaliera”, del bilancio finan-
ziario gestionale per il triennio 2021-2023, che
presenta la necessaria disponibilità;

Art. 4 di stabilire che la struttura Dipartimento programma-
zione, risorse idriche e territorio procederà, con suc-
cessivo atto all’impegno della somma di cui si tratta;

Art. 5 di approvare l’adesione, per la realizzazione dell’inter-
vento, all’Accordo Quadro definito dal Commissario
Straordinario per l’attuazione ed il coordinamento delle
misure di contenimento e contrasto dell’emergenza

Considérant que l’engagement de la dépense supplémen-
taire fera l’objet d’un acte ultérieur  ;

Considérant qu’il s’avère nécessaire d’adhérer à l’accord-
cadre établi le 2 novembre 2020 par le commissaire extraordi-
naire chargé de la réalisation et de la coordination des mesures
de lutte contre la diffusion de l’épidémie de COVID-19, relatif
au Lotto Geografico n° 20, et notamment au Sub-lotto Presta-
zionale n° 2, et concernant la réalisation des actions visant à
l’aménagement du préfabriqué dénommé «  Blocco C1  »  ;

Considérant qu’il a été procédé, aux termes de l’art. 5 de
l’accord-cadre susmentionné, à l’établissement et au dépôt, au
bureau du réalisateur, de l’ordre d’activation et des modèles
de contrat spécifiques concernant les actions en cause, 

ordonne

Art. 1er L’étude de faisabilité technique relative à l’aménage-
ment, dans le cadre du centre hospitalier régional «
Umberto Parini » d’Aoste, d’un préfabriqué dé-
nommé « Blocco C1 » entre le centre des prélève-
ments et le corps C et relié avec ce dernier, est
approuvée. Ladite étude est déposée au bureau du
réalisateur.

Art. 2 Le montant de la dépense relative à l’attribution du
mandat de conception des travaux en cause et de
coordination de la sécurité pendant la phase de
conception au groupement d’entreprises, en cours de
constitution, composé par L+PARTNERS srl (20145
Milan, Via Alberto da Giussano, 21), n° d’immatri-
culation IVA 06077680962 (chef de file), HYDEA
SpA (50142 Florence, Via del Rosso Fiorentino, 2/g)
n° d’immatriculation IVA 0423560488 (mandante) et
HLAB ENGINEERING srl (50142 Florence, Via del
Rosso Fiorentino, 2/g), n° d’immatriculation IVA
06994510482 (mandante), se chiffrant à 221  613,20
euros, est augmenté à 312 203,50 euros, IVA et frais
compris.

Art. 3 La dépense supplémentaire de 90  590,30 euros pour
la phase de conception des travaux d’aménagement
du préfabriqué en cause et pour la phase de réalisa-
tion desdits travaux est couverte par les crédits ins-
crits au chapitre U0024522 (Dépenses à valoir sur les
fonds alloués par l’État pour la réorganisation du ré-
seau hospitalier) du budget de gestion 2021/2023 de
la Région, qui dispose des ressources nécessaires. 

Art. 4 Le Département de la programmation, des ressources
hydriques et du territoire procèdera, par un acte ulté-
rieur, à l’engagement de la somme nécessaire.

Art. 5 L’adhésion à l’accord-cadre établi le 2 novembre
2020 par le commissaire extraordinaire chargé de la
réalisation et de la coordination des mesures de lutte
contre la diffusion de l’épidémie de COVID-19 et re-
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epidemiologica Covid 19 Lotto Geografico n. 20 Sub
lotto prestazionale 2;

Art. 6 di dare atto che in forza di tale adesione le attività di
progettazione e coordinamento della sicurezza in fase
di progettazione saranno affidate al raggruppamento
di società, costituito da: L+ PARTNERS S.R.L. con
sede legale in Milano (MI) quale capogruppo man-
dataria, HYDEA SPA con sede legale in Firenze (FI)
mandante, e HLAB ENGINEERING S.R.L. con
sede legale in Firenze (FI) mandante, per il corrispet-
tivo pari a euro 246.062,03 oneri previdenziali e fi-
scali esclusi, derivante dall’applicazione del ribasso
presentato in sede di gara pari al 33%;

Art. 7 di approvare l’Ordine di attivazione (ODA) e gli
Schemi di contratto specifici per il servizio di cui al
Sub lotto Prestazionale n. 2 depositati presso gli uf-
fici del Soggetto attuatore;

Art. 8 di stabilire che la presente Ordinanza sia efficace dal
9 marzo 2021;

Art. 9 di stabilire che la presente Ordinanza è trasmessa al
Commissario, entro due giorni come indicato al
punto 2 dell’articolo 2 dell’Ordinanza del Commis-
sario n. 1/2020, al Coordinatore del Dipartimento Bi-
lancio, finanze, patrimonio e società, al Coordinatore
del Dipartimento sanità e salute e all’Azienda sani-
taria della Valle d’Aosta .

Aosta, 6 marzo 2021

Il Dirigente
Raffaele ROCCO

in qualità di Soggetto attuatore
ex Ordinanza 420/2020

Ordinanza 12 marzo 2021, n. 5.

Modifica dell’Ordinanza n. 4 del 6 marzo 2021, prot. n.
2673/DDS in data 9 marzo 2021.

IL DIRIGENTE
DEL DIPARTIMENTO PROGRAMMAZIONE, 

RISORSE IDRICHE E TERRITORIO IN QUALITÀ 
DI SOGGETTO ATTUATORE DEGLI INTERVENTI DEL
PIANO REGIONALE APPROVATO DAL MINISTERO
DELLA SALUTE CON IL DECRETO 14220/2020, 
DI CUI ALL’ORDINANZA N. 420 DEL 14/10/2020

Vista l’Ordinanza n. 420 in data 14 Ottobre 2020 del Pre-
sidente della Regione nell’esercizio dei poteri commissariali
di cui all’ordinanza n. 27 dell’8 ottobre 2020 del Commissario

latif au Lotto Geografico n° 20, et notamment au Sub-
lotto Prestazionale n° 2, est approuvée aux fins de la
réalisation des actions en question.

Art. 6 Compte tenu de l’adhésion susmentionnée, les man-
dats de conception des travaux en question et de coor-
dination de la sécurité pendant la phase de conception
sont attribués au groupement d’entreprises composé
par L+PARTNERS srl de Milan (chef de file),
HYDEA SpA de Florence (mandante) et HLAB EN-
GINEERING srl de Florence (mandante) qui a pro-
posé un rabais de 33  %. Le montant y afférent se
chiffre à 246  062,03 euros, cotisations sociales et fis-
cales exclues.

Art. 7 L’ordre d’activation (ODA) et les modèles de contrat
spécifiques relatifs au service faisant l’objet du Sub-
lotto Prestazionale n° 2, déposés au bureau du réali-
sateur, sont approuvés.

Art. 8 La présente ordonnance déploie ses effets à compter
du 9 mars 2021.

Art. 9 La présente ordonnance est transmise au commis-
saire sous deux jours (au sens du point 2 de l’art. 2 de
l’ordonnance du commissaire n° 1/2020), aux coor-
dinateurs du Département du budget, des finances,
du patrimoine et des sociétés à participation régionale
et du Département de la santé et du bien-être, ainsi
qu’à l’Agence USL de la Vallée d’Aoste.

Fait à Aoste, le 6 mars 2021.

Le coordinateur,
Raffaele ROCCO

en sa qualité de réalisateur 
au sens de l’ordonnance n°  420/2020 

Ordonnance n° 5 du 12 mars 2021,

portant modification de l’ordonnance n° 4 du 6 mars 2021
(réf. n° 2673/DDS du 9 mars 2021).

LE COORDINATEUR
DU DÉPARTEMENT DE LA PROGRAMMATION, DES
RESSOURCES HYDRIQUES ET DU TERRITOIRE, EN

SA QUALITÉ DE RÉALISATEUR DES ACTIONS 
PRÉVUES PAR LE PLAN RÉGIONAL APPROUVÉ
ÙPAR LE DÉCRET DU MINISTÈRE DE LA SANTÉ

N° 14220 DU 13  JUILLET 2020 ET VISÉ 
À L’ORDONNANCE DU PRÉSIDENT DE LA RÉGION

N° 420 DU 14 OCTOBRE 2020

Vu l’ordonnance du président de la Région n° 420 du 14
octobre 2020, prise dans l’exercice des fonctions de commis-
saire au sens de l’ordonnance n° 27 du 8  octobre 2020 du com-
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straordinario per l’attuazione e il coordinamento delle misure
occorrenti per il contenimento e il contrasto dell’emergenza
epidemiologica COVID-19, di cui al decreto del Presidente del
Consiglio dei Ministri 18 marzo 2020, n. 0006119P4.8.1.4.1,
per l’attuazione degli interventi finalizzati alla realizzazione
delle opere previste nel piano regionale approvato dal Mini-
stero della Salute con il decreto n. 14220 del 13 luglio 2020 e
con la quale il Dipartimento Programmazione, risorse idriche
e territorio è individuato quale struttura dirigenziale con fun-
zioni di supporto (di seguito, struttura regionale di supporto)
al Presidente della Regione nell’esercizio dei poteri commis-
sariali stessi (di seguito, Commissario) e il Coordinatore del
Dipartimento Programmazione, risorse idriche e territorio (di
seguito, soggetto attuatore) Ing. Raffaele ROCCO assume le
funzioni di soggetto attuatore ed è responsabile della struttura
regionale di supporto.

Preso atto che il soggetto attuatore è tenuto a coadiuvare
il Commissario delegato nell’esercizio dei poteri di cui all’ar-
ticolo 122 del d.l. 18/2020 strettamente necessari per l’ade-
guamento o ristrutturazione delle aree mediche e per la
separazione dei percorsi e/o ristrutturazione delle aree di
pronto soccorso, come da pianificazione approvata dal Mini-
stero della Salute con il decreto n. 14220 del 13 luglio 2020,
svolgendo, in particolare, coerentemente con le direttive im-
partite dal Commissario straordinario con l’ordinanza n.
27/2020, per attuare le opere e porre in atto i servizi tecnici
connessi, quali progettazione, verifiche della progettazione,
direzione lavori, coordinamento della sicurezza, collaudi me-
diante appalti aggiudicati a seguito di procedure ad evidenza
pubblica, in coerenza con gli impegni previsti dal Contratto di
progetto con la B.E.I. ed entro il quadro di semplificazioni
consentito dalla legge, ivi comprese quelle previste dal titolo
I, capo I, del decreto-legge 16 luglio 2020, n. 76, convertito,
con modificazioni, dalla legge 11 settembre 2020, n. 120 e, in
particolare, dell’articolo 2, in caso di affidamenti sopra soglia,
e dell’articolo 1, in caso di affidamenti sotto soglia; ovvero tra-
mite proprie strutture tecnico-manutentive, a condizione che
esse operino sulla base di contratti già stipulati e in vigore, ov-
vero avvalendosi di società in house; ovvero, ancora, avvalen-
dosi dei “contratti quadro” definiti dal Commissario
straordinario.

Preso atto che con la medesima Ordinanza n. 420/2020 il
soggetto attuatore si avvale nell’ambito delle suddette attività,
delle strutture del Dipartimento programmazione, risorse idri-
che e territorio, oltre che di altre strutture regionali in relazione
alle attività da svolgere.

Richiamata la propria ordinanza n. 4 del 6 marzo 2021,
prot. n. 2673/DDS in data 9 marzo 2021, con la quale si ap-
prova in linea tecnica dello studio di fattibilità, si aderisce al-
l’Accordo Quadro relativo al Lotto Geografico n. 20 Sub-lotto
Prestazionale n. 2, nonché si approva l’ordine di attivazione
(ODA) e degli schemi di contratti specifici relativi al servizio
di progettazione esecutiva e coordinamento della sicurezza in
fase di progettazione.

missaire extraordinaire chargé de la réalisation et de la coor-
dination des mesures de lutte contre la diffusion de l’épidémie
de COVID-19 nommé par le décret du président du Conseil
des ministres n°  0006119P4.8.1.4.1 du 18 mars 2020 et rela-
tive à l’application des actions visant à la réalisation des ou-
vrages prévus par le plan régional approuvé par le décret du
Ministère de la santé n° 14220 du 13 juillet 2020, au sens de
laquelle le Département de la programmation, des ressources
hydriques et du territoire (ci-après dénommé «  structure ré-
gionale de soutien  ») est chargé de collaborer avec le président
de la Région dans l’exercice de ses pouvoirs de commissaire
(ci-après dénommé «  commissaire  ») et le coordinateur dudit
département, M. Raffaele ROCCO, est nommé en tant que
réalisateur des actions en cause (ci-après dénommé « réalisa-
teur ») et exerce les fonctions de responsable de la structure
régionale de soutien  ;

Considérant que le réalisateur est chargé d’épauler le com-
missaire dans l’exercice des pouvoirs visés à l’art. 122 du dé-
cret-loi n° 18 du 17 mars 2020 qui sont indispensables pour la
réalisation des travaux de réaménagement ou de restructura-
tion des services de médecine, de la séparation des parcours
et/ou de la restructuration des services de secours d’urgence
prévus par le plan susmentionné, et d’exercer, conformément
aux directives imparties par l’ordonnance du commissaire ex-
traordinaire n° 27/ 2020, les fonctions nécessaires pour réaliser
les ouvrages et assurer les activités techniques y afférentes,
telles que la conception, les contrôles sur la conception, la di-
rection des travaux, la coordination de la sécurité et les réco-
lements, soit par des marchés publics attribués compte tenu
des engagements établis par le contrat de projet avec la Banque
européenne d’investissement (BEI) et des simplifications pré-
vues par la loi – y compris celles visées au chapitre premier du
titre premier du décret-loi n° 76 du 16 juillet 2020, converti,
avec modifications, par la loi n° 120 du 11 septembre 2020, et
notamment à son art. 1er, en cas de marchés au-dessous du seuil
communautaire, et à son art. 2, en cas de marchés dépassant
ledit seuil – soit par l’intermédiaire de ses structures tech-
niques et d’entretien, à condition que celles-ci œuvrent sur la
base de contrats déjà conclus et encore en vigueur, ou bien par
l’intermédiaire de sociétés in house, soit encore sur la base des
contrats cadres définis par le commissaire extraordinaire  ;

Considérant qu’aux termes de ladite ordonnance n°
420/2020, le réalisateur fait appel, aux fins des actions en
cause, aux structures du Département de la programmation,
des ressources hydriques et du territoire, ainsi qu’aux autres
structures de la Région, en fonction des activités à exercer  ;

Rappelant son ordonnance n° 4 du 6 mars 2021 (réf. n°
2673/DDS du 9 mars 2021) relative à l’approbation de l’étude
de faisabilité technique, à l’adhésion à l’accord-cadre concer-
nant le Lotto Geografico n° 20 (Sub-lotto Prestazionale n° 2),
ainsi qu’à l’approbation de l’ordre d’activation (ODA) et des
modèles de contrat concernant le service de conception du pro-
jet d’exécution et de coordination de la sécurité pendant la
phase de conception  ;
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Dato atto che nell’ordinanza di cui si tratta è stato erronea-
mente riportato l’importo degli oneri di progettazione in Euro
312.203,50 IVA ed oneri compresi, anziché euro 346.922,11,
Iva ed oneri compresi.

Preso atto che con successivo provvedimento si proce-
derà all’assunzione dell’impegno di aumento di spesa.

ordina

Art. 1 di sostituire gli articoli 2, 3 e 6 dell’ordinanza n. 4 del
6 marzo 2021, prot. n. 2673/DDS in data 9 marzo
2021 con i seguenti:

Art. 2 di approvare l’aumento di spesa da euro
221.613,20 a euro 346.922,11 IVA ed oneri
compresi per il servizio di progettazione e
coordinamento della sicurezza in fase di
progettazione al raggruppamento di società,
costituendo da L+ PARTNERS S.R.L. con
sede legale in Milano (MI) Via Alberto da
Giussano n. 21 c.a.p. 20145 Partita IVA n.
06077680962, quale capogruppo, da HY-
DEA SPA con sede legale in Firenze (FI),
Via del Rosso Fiorentino n.2/g c.a.p. 50142
Partita IVA n. 0423560488, quale man-
dante, e da HLAB ENGINEERING S.R.L.
con sede legale in Firenze (FI), Via del
Rosso Fiorentino n.2/g c.a.p. 50142 Partita
IVA n. 06994510482;

Art. 3 di dare atto che la somma in aumento pari
ad euro 125.308,91 IVA ed oneri compresi
necessaria alla copertura delle spese per la
fase di progettazione e per la realizzazione
del prefabbricato trova copertura sul capitolo
U0024522 “Spese sui fondi assegnati dallo
stato per la riorganizzazione della rete ospe-
daliera”, del bilancio finanziario gestionale
per il triennio 2021-2023, che presenta la
necessaria disponibilità;

Art. 6 di dare atto che in forza di tale adesione le
attività di progettazione e coordinamento
della sicurezza in fase di progettazione sa-
ranno affidate al raggruppamento di società,
costituito da: L+ PARTNERS S.R.L. con sede
legale in Milano (MI) quale capogruppo man-
dataria, HYDEA SPA con sede legale in Fi-
renze (FI) mandante, e HLAB ENGINEE-
RING S.R.L. con sede legale in Firenze (FI)
mandante, per il corrispettivo pari a euro
273.425,37 oneri previdenziali e fiscali
esclusi, derivante dall’applicazione del ri-
basso presentato in sede di gara pari al 33%;

Art. 2 di stabilire che la presente Ordinanza è trasmessa al

Considérant que le montant relatif aux frais de conception
se chiffre à 346  922,11 euros, IVA et frais compris, et non pas
à 312  203,50 euros, IVA et frais compris, montant erronément
indiqué dans l’ordonnance susmentionnée  ;

Considérant que l’engagement de la dépense supplémen-
taire fera l’objet d’un acte ultérieur, 

ordonne

Art. 1er Les art. 2, 3 et 6 de l’ordonnance n° 4 du 6 mars 2021
(réf. n° 2673/DDS du 9 mars 2021) sont remplacés
par des articles ainsi rédigés  :

« Art. 2 Le montant de la dépense relative à l’attri-
bution du mandat de conception des travaux
en cause et de coordination de la sécurité
pendant la phase de conception au groupe-
ment d’entreprises, en cours de constitution,
composé par L+PARTNERS srl (20145
Milan, Via Alberto da Giussano, 21), n°
d’immatriculation IVA 06077680962 (chef
de file), HYDEA SpA (50142 Florence, Via
del Rosso Fiorentino, 2/g) n° d’immatricu-
lation IVA 0423560488 (mandante) et
HLAB ENGINEERING srl (50142 Flo-
rence, Via del Rosso Fiorentino, 2/g), n°
d’immatriculation IVA 06994510482 (man-
dante), est augmenté à 346  922,11 euros,
IVA et frais compris.  »  ;

« Art. 3 La dépense supplémentaire de 125  308,91
euros, IVA et frais compris, pour la phase
de conception des travaux d’aménage-
ment du préfabriqué en cause et pour la
phase de réalisation desdits travaux est
couverte par les crédits inscrits au chapitre
U0024522 (Dépenses à valoir sur les
fonds alloués par l’État pour la réorgani-
sation du réseau hospitalier) du budget de
gestion 2021/2023 de la Région, qui di-
spose des ressources nécessaires.  »  ;

«  Art. 6 Compte tenu de l’adhésion susmention-
née, les mandats de conception des tra-
vaux en question et de coordination de la
sécurité pendant la phase de conception
sont attribués au groupement d’entrepri-
ses composé par L+PARTNERS srl de
Milan (chef de file), HYDEA SpA de Flo-
rence (mandante) et HLAB ENGINEE-
RING srl de Florence (mandante) qui a
proposé un rabais de 33  %. Le montant y
afférent se chiffre à 273  425,37 euros, co-
tisations sociales et fiscales exclues.  ».

Art. 2 La présente ordonnance est transmise au commis-
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Commissario, entro due giorni come indicato al
punto 2 dell’articolo 2 dell’Ordinanza del Commis-
sario n. 1/2020, al Coordinatore del Dipartimento Bi-
lancio, finanze, patrimonio e società, al Coordinatore
del Dipartimento sanità e salute e all’Azienda sanita-
ria della Valle d’Aosta;

Art. 3 di stabilire che la presente Ordinanza sia pubblicata
nel Bollettino Ufficiale della Regione e, ai sensi del-
l’articolo 42 del decreto legislativo 13 marzo 2013, n.
33 (Riordino della disciplina riguardante il diritto di
accesso civico e gli obblighi di pubblicità, trasparenza
e diffusione di informazioni da parte delle pubbliche-
amministrazioni) nel sito istituzionale della Regione
(http://www.regione.vda.it/amministrazionetraspa-
rente).

Aosta, 12 marzo 2021.

Il Dirigente
Raffaele ROCCO

in qualità di Soggetto
attuatore ex Ordinanza 420/2020

DELIBERAZIONI 
DELLA GIUNTA 

E DEL CONSIGLIO REGIONALE

GIUNTA REGIONALE

Deliberazione 1° marzo 2021, n. 208.

Approvazione dei criteri applicativi relativi alla conces-
sione degli aiuti agli investimenti nel settore della produ-
zione agricola primaria per il ripristino del potenziale
produttivo danneggiato da calamità naturali e avversità at-
mosferiche assimilabili a calamità naturali, ai sensi dell'ar-
ticolo 5, comma 1, lettera e), della l.r. 17/2016.

LA GIUNTA REGIONALE

Omissis

delibera

1) di approvare, ai sensi dell’articolo 31 della l.r. 17/2016
(Nuova disciplina degli aiuti regionali in materia di agri-
coltura e di sviluppo rurale) i criteri applicativi relativi alla
concessione degli aiuti per il ripristino del potenziale pro-
duttivo danneggiato da calamità naturali e avversità atmo-
sferiche assimilabili a calamità naturali previsti
dall’articolo 5, comma 1, lettera e) della medesima legge,
esentati dalla procedura di notifica ai sensi degli articoli
3 e 14 del regolamento (UE) n. 702/2014 della Commis-
sione, del 25 giugno 2014;

saire sous deux jours (au sens du point 2 de l’art. 2
de l’ordonnance du commissaire n° 1/2020), aux
coordinateurs du Département du budget, des fi-
nances, du patrimoine et des sociétés à participation
régionale et du Département de la santé et du bien-
être, ainsi qu’à l’Agence USL de la Vallée d’Aoste.

Art. 3 La présente ordonnance  est  publiée au Bulletin of-
ficiel de la Région et, au sens de l’art. 42 du décret
législatif n° 33 du 13 mars 2013 (Refonte de la régle-
mentation relative au droit d’accès et aux obligations
en matière de publicité, de transparence et de diffu-
sion des informations de la part des Administrations
publiques) sur le site institutionnel de la Région, à
l’adresse http://www.regione.vda.it/amministrazio-
netrasparente. 

Fait à Aoste, le 12 mars 2021.

Le coordinateur,
Raffaele ROCCO

en sa qualité de réalisateur 
au sens de l’ordonnance n°  420/2020

DÉLIBÉRATIONS
DU GOUVERNEMENT

ET DU CONSEIL RÉGIONAL

GOUVERNEMENT RÉGIONAL

Délibération n° 208 du 1er mars 2021,

portant approbation des critères d’application des dispo-
sitions de la lettre e) du premier alinéa de l’art. 5 de la loi
régionale n° 17 du 3 août 2016, en vue de l’octroi des aides
aux investissements dans le secteur de la production agri-
cole primaire pour la réhabilitation du potentiel de pro-
duction agricole endommagé par des calamités naturelles
ou par des phénomènes météorologiques défavorables pou-
vant être assimilés à des calamités naturelles.

LE GOUVERNEMENT RÉGIONAL

Omissis

délibère

1) Les critères d’application des dispositions de la lettre e) du
premier alinéa de l’art. 5 de la loi régionale n° 17 du 3 août
2016 (Nouvelle réglementation des aides régionales en ma-
tière d’agriculture et de développement rural), en vue de
l’octroi des aides aux investissements dans le secteur de la
production agricole primaire pour la réhabilitation du po-
tentiel de production agricole endommagé par des calami-
tés naturelles ou par des phénomènes météorologiques
défavorables pouvant être assimilés à des calamités natu-
relles, sont approuvés aux termes de l’art. 31 de ladite loi
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2) di dare atto che i succitati criteri sono disciplinati nell’al-
legato “A” che fa parte integrante della presente delibera-
zione;

3) di dare atto che le disposizioni applicative per gli aiuti di
cui sopra trovano copertura sul capitolo U0022740 “Con-
tributi agli investimenti ad aziende agricole per il ripri-
stino del potenziale produttivo danneggiato da avversità
atmosferiche, nonché per interventi di prevenzione dai
danni” del bilancio finanziario gestionale per il triennio
2021/2023 della Regione autonoma Valle d'Aosta;

4) di disporre la pubblicazione della presente deliberazione
per estratto sul Bollettino Ufficiale della Regione auto-
noma Valle d’Aosta, come stabilito dall’articolo 31,
comma 2 della l.r. 17/2016, nonché sul sito istituzionale
della Regione all’indirizzo www.regione.vda.it/agricol-
tura.

Allegato omissis

Deliberazione 8 marzo 2021, n. 214.

Variazioni al bilancio di previsione della Regione, al docu-
mento tecnico di accompagnamento al bilancio e al bilan-
cio finanziario gestionale, per il triennio 2021/2023, per
prelievo dal Fondo di riserva spese impreviste.

Omissis

LA GIUNTA REGIONALE

Omissis

delibera

1) di approvare le variazioni al bilancio di previsione finan-
ziario, al documento tecnico di accompagnamento al bi-
lancio e al bilancio finanziario gestionale per il triennio
2021/2023, come risulta dai prospetti allegati;

2) di disporre, ai sensi dell'articolo 29, comma 6, della legge
regionale 4 agosto 2009, n. 30, che la presente delibera-
zione sia pubblicata per estratto nel Bollettino Ufficiale
della Regione e trasmessa al Consiglio regionale entro 15
giorni dalla sua adozione.

_________________________

régionale. Lesdites aides sont exemptées de l’obligation de
notification au sens des art. 3 et 14 du règlement (UE) n°
702/2014 de la Commission du 25 juin 2014.

2) Les critères susmentionnés figurent à l’annexe A faisant
partie intégrante de la présente délibération.

3) La dépense pour l’octroi des aides en question est cou-
verte par les crédits inscrit au chapitre U0022740 (Aides
aux investissements en faveur des exploitations agricoles
pour la réhabilitation du potentiel de production agricole
endommagé par des calamités naturelles, ainsi que pour
la prévention des dommages causés par ces événements)
du budget de gestion 2021/2023 de la Région.

4) La présente délibération est publiée par extrait au Bulletin
officiel de la Région, au sens du deuxième alinéa de l’art.
31 de la LR n° 17/2016, ainsi que sur le site institutionnel
de celle-ci, à l’adresse .

L’annexe n’est pas publiée.

Délibération n° 214 du 8 mars 2021,

rectifiant le budget prévisionnel, le document technique
d’accompagnement de celui-ci et le budget de gestion de la
Région relatifs à la période 2021/2023 du fait du prélève-
ment de crédits du Fonds de réserve pour les dépenses im-
prévues.

Omissis

LE GOUVERNEMENT RÉGIONAL

Omissis

délibère

1) Les rectifications du budget prévisionnel, du document
technique d’accompagnement de celui-ci et du budget de
gestion de la Région relatifs à la période 2021/2023 sont
approuvées telles qu’elles figurent aux tableaux annexés
à la présente délibération. 

2) La présente délibération est publiée par extrait au Bulletin
officiel de la Région et transmise au Conseil régional dans
les quinze jours qui suivent son adoption, aux termes du
sixième alinéa de l’art. 29 de la loi régionale n° 30 du 4
août 2009.

_________________________

Bollettino Ufficiale della Regione Autonoma Valle d’Aosta N. 14
Bulletin Officiel de la Région autonome Vallée d’Aoste 30 - 03 - 2021



1
2
1
5

B
o
llettin

o
 U

fficia
le d

ella
 R

eg
io

n
e A

u
to

n
o
m

a
 V

a
lle d

’A
o
sta

 
N

. 1
4
   

B
u
lletin

 O
fficiel d

e la
 R

ég
io

n
 a

u
to

n
o
m

e V
a
llée d

’A
o
ste 

3
0
 - 0

3
 - 2

0
2
1

VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

20 - FONDI E 

ACCANTONAM

ENTI

01 - FONDO DI 

RISERVA

110 - ALTRE SPESE 

CORRENTI

U0002391 FONDO DI RISERVA 

SPESE IMPREVISTE

63 01 00 - 

PROGRAMMAZIONE E 

BILANCI

C -45.755,76

€ -45.755,76

LA VARIAZIONE E 

NECESSARIA PER UN

INTERVENTO IN 

SOMMA URGENZA 

NEL COMUNE DI 

AYMAVILLES. 

L'IMPORTO 

COMPRENDE IL 

COSTO DEL LAVORO,

DEL SERVIZIO DI DL 

E DEGLI INCENTIVI.

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 

TUTELA DEL 

TERRITORIO E 

DELL'AMBIENT

E

01 - DIFESA 

DEL SUOLO

202 - INVESTIMENTI 

FISSI LORDI E 

ACQUISTO DI 

TERRENI

U0024920 SPESE PER LA 

MANUTENZIONE 

STRAORDINARIA DI BENI

DI TERZI- SISTEMAZIONI 

IDRAULICO-FORESTALI 

FINALIZZATE ALLA 

PROTEZIONE DEL 

TERRITORIO DA FRANE, 

ALLUVIONI E VALANGHE

E PER LA REGIMAZIONE 

DELLE ASTE 

TORRENTIZIE - (SOMMA 

URGENZA)

24 01 00 - SISTEMAZIONI 

MONTANE
C 45.755,76

€ 45.755,76

LA VARIAZIONE E 

NECESSARIA PER UN

INTERVENTO IN 

SOMMA URGENZA 

NEL COMUNE DI 

AYMAVILLES. 

L'IMPORTO 

COMPRENDE IL 

COSTO DEL LAVORO,

DEL SERVIZIO DI DL 

E DEGLI INCENTIVI.

20 - FONDI E 

ACCANTONAM

ENTI

01 - FONDO DI 

RISERVA

110 - ALTRE SPESE 

CORRENTI

U0002391 FONDO DI RISERVA 

SPESE IMPREVISTE

63 01 00 - 

PROGRAMMAZIONE E 

BILANCI

C -15.000,00

€ -15.000,00

IL PRELIEVO DAL 

FONDO SI RENDE 

NECESSARIO PER 

L'AFFIDAMENTO 

URGENTE DI UN 

INCARICO DI 

INDAGINI 

STRUTTURALI A 

SEGUITO DI UN 

EPISODIO DI UN 

CEDIMENTO DI 

TRAVETTI DI UN 

SOLAIO PRESSO LA 

SEDE DELL'INSTITUT

AGRICOLE 

REGIONALE 
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

04 - ISTRUZIONE

E DIRITTO 

ALLO STUDIO

02 - ALTRI 

ORDINI DI 

ISTRUZIONE 

NON 

UNIVERSITARI

A

202 - INVESTIMENTI 

FISSI LORDI E 

ACQUISTO DI 

TERRENI

N.I. 

U0025511

SPESE PER INCARICHI 

PROFESSIONALI PER 

L'AFFIDAMENTO 

URGENTE DI UN 

INCARICO DI INDAGINI 

STRUTTURALI A 

SEGUITO DI UN EPISODIO

DI UN CEDIMENTO DI 

TRAVETTI DI UN SOLAIO 

PRESSO LA SEDE 

DELL'INSTITUT 

AGRICOLE REGIONAL 

(BENE DI PROPRIETA' 

REGIONALE) 

64 01 00 - EDILIZIA 

STRUTTURE SCOLASTICHE
C 15.000,00

€ 15.000,00

L'AUMENTO SI 

RENDE NECESSARIO 

PER L'AFFIDAMENTO

URGENTE DI UN 

INCARICO DI 

INDAGINI 

STRUTTURALI A 

SEGUITO DI UN 

EPISODIO DI UN 

CEDIMENTO DI 

TRAVETTI DI UN 

SOLAIO PRESSO LA 

SEDE DELL'INSTITUT

AGRICOLE 

REGIONAL

Totale    C 0,00

€ 0,00

C = Competenza 

€ = Cassa
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VARIAZIONI AL DOCUMENTO TECNICO DI ACCOMPAGNAMENTO AL BILANCIO

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO / MACROAGGREGATO IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

04 - ISTRUZIONE E DIRITTO ALLO STUDIO 02 - ALTRI ORDINI DI ISTRUZIONE NON 

UNIVERSITARIA

202 - INVESTIMENTI FISSI LORDI E 

ACQUISTO DI TERRENI
C 15.000,00

SC 15.000,00

0,00 0,00

09 - SVILUPPO SOSTENIBILE E TUTELA DEL 

TERRITORIO E DELL'AMBIENTE
01 - DIFESA DEL SUOLO 202 - INVESTIMENTI FISSI LORDI E 

ACQUISTO DI TERRENI
C 45.755,76

SC 45.755,76

0,00 0,00

20 - FONDI E ACCANTONAMENTI 01 - FONDO DI RISERVA 110 - ALTRE SPESE CORRENTI C -60.755,76

SC -60.755,76

0,00 0,00

C 0,00

SC 0,00

0,00 0,00

C = Competenza 

SC = Di cui spese non ricorrenti
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VARIAZIONI AL BILANCIO DI PREVISIONE FINANZIARIO

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

04 - ISTRUZIONE E DIRITTO ALLO STUDIO 02 - ALTRI ORDINI DI ISTRUZIONE NON 

UNIVERSITARIA

2 - SPESE IN CONTO CAPITALE C 15.000,00

€ 15.000,00

09 - SVILUPPO SOSTENIBILE E TUTELA DEL 

TERRITORIO E DELL'AMBIENTE
01 - DIFESA DEL SUOLO 2 - SPESE IN CONTO CAPITALE C 45.755,76

€ 45.755,76

20 - FONDI E ACCANTONAMENTI 01 - FONDO DI RISERVA 1 - SPESE CORRENTI C -60.755,76

€ -60.755,76

C 0,00

€ 0,00

C = Competenza 

€ = Cassa
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Allegato delibera di variazione del bilancio riportante i dati d'interesse del Tesoriere

SPESE

Allegato n. 8/1

al D.Lgs 118/2011

MISSIONE,

PROGRAMMA, TITOLO

DENOMINAZIONE PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

PRECEDENTE

VARIAZIONE -

ESERCIZIO 2021 (*)

VARIAZIONI

IN AUMENTO IN DIMINUZIONE

PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

DELIBERA IN OGGETTO

- ESERCIZIO 2021 (*)

MISSIONE 04 ISTRUZIONE E DIRITTO ALLO STUDIO

0402 PROGRAMMA ALTRI ORDINI DI ISTRUZIONE NON UNIVERSITARIA

                TITOLO 2 SPESE IN CONTO CAPITALE residui presunti

previsione di competenza 15.000,00

previsione di cassa 15.000,00

TOTALE PROGRAMMA ALTRI ORDINI DI ISTRUZIONE NON

UNIVERSITARIA

residui presunti

previsione di competenza 15.000,00

previsione di cassa 15.000,00

TOTALE MISSIONE ISTRUZIONE E DIRITTO ALLO 

STUDIO

residui presunti

previsione di competenza 15.000,00

previsione di cassa 15.000,00

MISSIONE 09 SVILUPPO SOSTENIBILE E TUTELA DEL TERRITORIO E DELL'AMBIENTE

0901 PROGRAMMA DIFESA DEL SUOLO

                TITOLO 2 SPESE IN CONTO CAPITALE residui presunti

previsione di competenza 45.755,76

previsione di cassa 45.755,76

TOTALE PROGRAMMA DIFESA DEL SUOLO residui presunti

previsione di competenza 45.755,76

previsione di cassa 45.755,76

TOTALE MISSIONE SVILUPPO SOSTENIBILE E TUTELA

DEL TERRITORIO E 

DELL'AMBIENTE

residui presunti

previsione di competenza 45.755,76

previsione di cassa 45.755,76
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Allegato delibera di variazione del bilancio riportante i dati d'interesse del Tesoriere

SPESE

Allegato n. 8/1

al D.Lgs 118/2011

MISSIONE,

PROGRAMMA, TITOLO

DENOMINAZIONE PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

PRECEDENTE

VARIAZIONE -

ESERCIZIO 2021 (*)

VARIAZIONI

IN AUMENTO IN DIMINUZIONE

PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

DELIBERA IN OGGETTO

- ESERCIZIO 2021 (*)

MISSIONE 20 FONDI E ACCANTONAMENTI

2001 PROGRAMMA FONDO DI RISERVA

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza -60.755,76

previsione di cassa -60.755,76

TOTALE PROGRAMMA FONDO DI RISERVA residui presunti

previsione di competenza 0,00 -60.755,76

previsione di cassa 0,00 -60.755,76

TOTALE MISSIONE FONDI E ACCANTONAMENTI residui presunti

previsione di competenza 0,00 -60.755,76

previsione di cassa 0,00 -60.755,76

TOTALE VARIAZIONI IN USCITA residui presunti

previsione di competenza 60.755,76 -60.755,76

previsione di cassa 60.755,76 -60.755,76

(*) La compilazione della colonna può essere rinviata, dopo l'approvazione della delibera di variazione di bilancio, a cura del responsabile finanziario

 Pagina 2 di 2



1221

Bollettino Ufficiale della Regione Autonoma Valle d’Aosta N. 14   

Bulletin Officiel de la Région autonome Vallée d’Aoste 30 - 03 - 2021

Délibération n° 215 du 8 mars 2021,

rectifiant le budget prévisionnel, le document technique 

d’accompagnement de celui-ci et le budget de gestion de 

la Région relatifs à la période 2021/2023 du fait du vire-

ment de crédits entre les chapitres relatifs aux missions et 

aux programmes concernant les dépenses de personnel.

Omissis

LE GOUVERNEMENT RÉGIONAL

Omissis

délibère

1. Les rectifications du budget prévisionnel, du document 
technique d’accompagnement de celui-ci et du budget 
de gestion de la Région relatifs à la période 2021/2023 
sont approuvées telles qu’elles figurent aux annexes de 
la présente délibération.

2. La présente délibération est publiée par extrait au Bul-
letin officiel de la Région et transmise au Conseil ré-
gional dans les quinze jours qui suivent son adoption, 
aux termes du sixième alinéa de l’art. 29 de la loi régio-
nale n° 30 du 4 août 2009.

_________________________

 

Deliberazione 8 marzo 2021, n. 215.

Variazioni al bilancio di previsione, al documento tecnico 

di accompagnamento al bilancio e al bilancio finanziario 

gestionale, per il triennio 2021/2023, per spostamenti tra 

le dotazioni di missioni e programmi riguardanti le spese 

per il personale.

Omissis

LA GIUNTA REGIONALE

Omissis

delibera

1.  di approvare le variazioni al bilancio di previsione fi-
nanziario, al documento tecnico di accompagnamento al 
bilancio e al bilancio finanziario gestionale per il trien-
nio 2021/2023, come risulta dagli allegati alla presente 
deliberazione;

2.  di disporre, ai sensi dell’articolo 29, comma 6, della 
legge regionale 4 agosto 2009, n. 30, che la presente de-
liberazione sia pubblicata per estratto nel bollettino uf-
ficiale della Regione e trasmessa al Consiglio regionale 
entro 15 giorni dalla sua adozione.

_________________________
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

20 - FONDI E 

ACCANTONAM
ENTI

03 - ALTRI 

FONDI

110 - ALTRE SPESE 

CORRENTI

U0023782 FONDO PER LE NUOVE 

ASSUNZIONI A TEMPO 

DETERMINATO DI 

PERSONALE REGIONALE

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C -198.700,00

€ -198.700,00

0,00 0,00 La variazione è 

necessaria per trasferire 

dal Fondo per le nuove 

assunzioni a tempo 

determinato di personale 

regionale agli appositi 

capitoli di spesa sulle 

missioni e programmi 

interessati le risorse 

necessarie al pagamento 

di retribuzioni e relativi 

oneri per personale 

assunto a tempo 

determinato

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

08 - 

STATISTICA E 

SISTEMI 

INFORMATIVI

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023310 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (1.008 - 

STATISTICA E SISTEMI 

INFORMATIVI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 41.300,00

€ 41.300,00

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di consentire la 

liquidazione delle 

retribuzioni a personale 

assunto a tempo 

determinato per l'anno 

2021 presso 

l'Amministrazione 

regionale

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

08 - 

STATISTICA E 

SISTEMI 

INFORMATIVI

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023311 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.008 - STATISTICA E 

SISTEMI INFORMATIVI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 11.900,00

€ 11.900,00

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di consentire la 

liquidazione degli oneri 

contributivi sulle spese 

per personale assunto a 

tempo determinato 

nell'anno 2021 presso 

l'Amministrazione 

regionale

16 - 

AGRICOLTURA, 
POLITICHE 

AGROALIMENT
ARI E PESCA

01 - SVILUPPO 

DEL SETTORE 

AGRICOLO E 

DEL SISTEMA 

AGROALIMENT

ARE

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023514 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(16.001 - SVILUPPO DEL 

SETTORE AGRICOLO E 

DEL SISTEMA 

AGROALIMENTARE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 3.550,00

€ 3.550,00

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di consentire la 

liquidazione dell'IRAP 

sulle spese per personale 

assunto a tempo 

determinato nell'anno 

2021 presso 

l'Amministrazione 

regionale
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

16 - 

AGRICOLTURA, 
POLITICHE 

AGROALIMENT
ARI E PESCA

01 - SVILUPPO 

DEL SETTORE 

AGRICOLO E 

DEL SISTEMA 

AGROALIMENT

ARE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023512 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(16.001 - SVILUPPO DEL 

SETTORE AGRICOLO E 

DEL SISTEMA 

AGROALIMENTARE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 11.900,00

€ 11.900,00

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di consentire la 

liquidazione degli oneri 

contributivi sulle spese 

per personale assunto a 

tempo determinato 

nell'anno 2021 presso 

l'Amministrazione 

regionale

16 - 

AGRICOLTURA, 
POLITICHE 

AGROALIMENT
ARI E PESCA

01 - SVILUPPO 

DEL SETTORE 

AGRICOLO E 

DEL SISTEMA 

AGROALIMENT

ARE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023511 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (16.001 - 

SVILUPPO DEL SETTORE 

AGRICOLO E DEL 

SISTEMA 

AGROALIMENTARE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 41.300,00

€ 41.300,00

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di consentire la 

liquidazione delle 

retribuzioni a personale 

assunto a tempo 

determinato per l'anno 

2021 presso 

l'Amministrazione 

regionale

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

06 - UFFICIO 

TECNICO

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023303 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.006 - UFFICIO TECNICO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 1.800,00

€ 1.800,00

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di consentire la 

liquidazione dell'IRAP 

sulle spese per personale 

assunto a tempo 

determinato nell'anno 

2021 presso 

l'Amministrazione 

regionale

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

06 - UFFICIO 

TECNICO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023301 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.006 - UFFICIO TECNICO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 6.000,00

€ 6.000,00

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di consentire la 

liquidazione degli oneri 

contributivi sulle spese 

per personale assunto a 

tempo determinato 

nell'anno 2021 presso 

l'Amministrazione 

regionale
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

06 - UFFICIO 

TECNICO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023300 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (1.006 - 

UFFICIO TECNICO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 20.650,00

€ 20.650,00

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di consentire la 

liquidazione delle 

retribuzioni a personale 

assunto a tempo 

determinato per l'anno 

2021 presso 

l'Amministrazione 

regionale

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 
TUTELA DEL 

TERRITORIO E 
DELL'AMBIENT

E

05 - AREE 

PROTETTE, 

PARCHI 

NATURALI, 

PROTEZIONE 

NATURALISTIC

A E 

FORESTAZION

E

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023414 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(9.005 - AREE PROTETTE, 

PARCHI NATURALI, 

PROTEZIONE 

NATURALISTICA E 

FORESTAZIONE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 3.550,00

€ 3.550,00

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di consentire la 

liquidazione dell'IRAP 

sulle spese per personale 

assunto a tempo 

determinato nell'anno 

2021 presso 

l'Amministrazione 

regionale

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

08 - 

STATISTICA E 

SISTEMI 

INFORMATIVI

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023313 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.008 - STATISTICA E 

SISTEMI INFORMATIVI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 3.550,00

€ 3.550,00

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di consentire la 

liquidazione dell'IRAP 

sulle spese per personale 

assunto a tempo 

determinato nell'anno 

2021 presso 

l'Amministrazione 

regionale

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 
TUTELA DEL 

TERRITORIO E 
DELL'AMBIENT

E

05 - AREE 

PROTETTE, 

PARCHI 

NATURALI, 

PROTEZIONE 

NATURALISTIC

A E 

FORESTAZION

E

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023411 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (9.005 - AREE 

PROTETTE, PARCHI 

NATURALI, PROTEZIONE 

NATURALISTICA E 

FORESTAZIONE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 41.300,00

€ 41.300,00

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di consentire la 

liquidazione delle 

retribuzioni a personale 

assunto a tempo 

determinato per l'anno 

2021 presso 

l'Amministrazione 

regionale
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 
TUTELA DEL 

TERRITORIO E 
DELL'AMBIENT

E

05 - AREE 

PROTETTE, 

PARCHI 

NATURALI, 

PROTEZIONE 

NATURALISTIC

A E 

FORESTAZION

E

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023412 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(9.005 - AREE PROTETTE, 

PARCHI NATURALI, 

PROTEZIONE 

NATURALISTICA E 

FORESTAZIONE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 11.900,00

€ 11.900,00

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di consentire la 

liquidazione degli oneri 

contributivi sulle spese 

per personale assunto a 

tempo determinato 

nell'anno 2021 presso 

l'Amministrazione 

regionale

05 - TUTELA E 

VALORIZZAZIO
NE DEI BENI E 

DELLE 
ATTIVITA' 

CULTURALI

01 - 

VALORIZZAZI

ONE DEI BENI 

DI INTERESSE 

STORICO

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023369 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(5.001 - VALORIZZAZIONE

DEI BENI DI INTERESSE 

STORICO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C -2.000,00

€ -2.000,00

-3.750,00 -3.750,00 La variazione è 

necessaria per 

implementare le risorse 

sul capitolo U0023323 al

fine di consentire il 

pagamento dell'IRAP, 

senza pregiudicare il 

pagamento della stessa 

sulla miss/progr 05.01 a 

tutto il 31/12/2021

10 - TRASPORTI 

E DIRITTO 
ALLA 

MOBILITA'

05 - VIABILITA' 

E 

INFRASTRUTT

URE STRADALI

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023436 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (10.005 - 

VIABILITA' E 

INFRASTRUTTURE 

STRADALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C -40.000,00

€ -40.000,00

-60.000,00 -60.000,00 La variazione è 

necessaria per 

implementare le risorse 

sul capitolo U0023320 al

fine di consentire il 

pagamento delle 

retribuzioni, senza 

pregiudicare il 

pagamento delle stesse 

sulla miss/progr 10.05 a 

tutto il 31/12/2021

10 - TRASPORTI 

E DIRITTO 
ALLA 

MOBILITA'

05 - VIABILITA' 

E 

INFRASTRUTT

URE STRADALI

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023439 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(10.005 - VIABILITA' E 

INFRASTRUTTURE 

STRADALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C -4.000,00

€ -4.000,00

-5.000,00 -5.000,00 La variazione è 

necessaria per 

implementare le risorse 

sul capitolo U0023323 al

fine di consentire il 

pagamento dell'IRAP, 

senza pregiudicare il 

pagamento della stessa 

sulla miss/progr 10.05 a 

tutto il 31/12/2021
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

11 - SOCCORSO 

CIVILE
01 - SISTEMA 

DI 

PROTEZIONE 

CIVILE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023441 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (11.001 - 

SISTEMA DI PROTEZIONE 

CIVILE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C -40.000,00

€ -40.000,00

-60.000,00 -60.000,00 La variazione è 

necessaria per 

implementare le risorse 

sul capitolo U0023320 al

fine di consentire il 

pagamento delle 

retribuzioni, senza 

pregiudicare il 

pagamento delle stesse 

sulla miss/progr 11.01 a 

tutto il 31/12/2021

10 - TRASPORTI 

E DIRITTO 
ALLA 

MOBILITA'

05 - VIABILITA' 

E 

INFRASTRUTT

URE STRADALI

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023437 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(10.005 - VIABILITA' E 

INFRASTRUTTURE 

STRADALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C -8.000,00

€ -8.000,00

-15.000,00 -15.000,00 La variazione è 

necessaria per 

implementare le risorse 

sul capitolo U0023321 al

fine di consentire il 

pagamento degli oneri 

contributivi, senza 

pregiudicare il 

pagamento degli stessi 

sulla miss/progr 10.05 a 

tutto il 31/12/2021

11 - SOCCORSO 

CIVILE
01 - SISTEMA 

DI 

PROTEZIONE 

CIVILE

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023444 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(11.001 - SISTEMA DI 

PROTEZIONE CIVILE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C -4.100,00

€ -4.100,00

-5.000,00 -5.000,00 La variazione è 

necessaria per 

implementare le risorse 

sul capitolo U0023323 al

fine di consentire il 

pagamento dell'IRAP, 

senza pregiudicare il 

pagamento della stessa 

sulla miss/progr 11.01 a 

tutto il 31/12/2021

05 - TUTELA E 

VALORIZZAZIO
NE DEI BENI E 

DELLE 
ATTIVITA' 

CULTURALI

01 - 

VALORIZZAZI

ONE DEI BENI 

DI INTERESSE 

STORICO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023366 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (5.001 - 

VALORIZZAZIONE DEI 

BENI DI INTERESSE 

STORICO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C -38.000,00

€ -38.000,00

-41.300,00 -41.300,00 La variazione è 

necessaria per 

implementare le risorse 

sul capitolo U0023320 al

fine di consentire il 

pagamento delle 

retribuzioni, senza 

pregiudicare il 

pagamento delle stesse 

sulla miss/progr 05.01 a 

tutto il 31/12/2021
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

05 - TUTELA E 

VALORIZZAZIO
NE DEI BENI E 

DELLE 
ATTIVITA' 

CULTURALI

01 - 

VALORIZZAZI

ONE DEI BENI 

DI INTERESSE 

STORICO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023367 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(5.001 - VALORIZZAZIONE

DEI BENI DI INTERESSE 

STORICO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C -10.000,00

€ -10.000,00

-17.350,00 -17.350,00 La variazione è 

necessaria per 

implementare le risorse 

sul capitolo U0023321 al

fine di consentire il 

pagamento degli oneri 

contributivi, senza 

pregiudicare il 

pagamento delgli oneri 

contributivi sulla 

miss/progr 05.01 a tutto 

il 31/12/2021

11 - SOCCORSO 

CIVILE
01 - SISTEMA 

DI 

PROTEZIONE 

CIVILE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023442 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(11.001 - SISTEMA DI 

PROTEZIONE CIVILE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C -15.950,00

€ -15.950,00

-15.000,00 -15.000,00 La variazione è 

necessaria per 

implementare le risorse 

sul capitolo U0023321 al

fine di consentire il 

pagamento degli oneri 

contributivi, senza 

pregiudicare il 

pagamento delle 

retribuzioni sulla 

miss/progr 11.01 a tutto 

il 31/12/2021

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

10 - RISORSE 

UMANE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023321 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.010 - RISORSE UMANE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 33.950,00

€ 33.950,00

47.350,00 47.350,00 La variazione si rende 

necessaria per 

implementare le risorse 

del capitolo per 

consentire il pagamento 

degli oneri contributivi 

che, da verifiche 

effettuate, risultano 

insufficienti a tutto il 

31/12/2021.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

10 - RISORSE 

UMANE

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023323 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.010 - RISORSE UMANE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 10.100,00

€ 10.100,00

13.750,00 13.750,00 La variazione si rende 

necessaria per 

implementare le risorse 

del capitolo per 

consentire il pagamento 

dell'IRAP che, da 

verifiche effettuate, 

risultano insufficienti a 

tutto il 31/12/2021.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

10 - RISORSE 

UMANE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023320 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (1.010 - 

RISORSE UMANE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 118.000,00

€ 118.000,00

161.300,00 161.300,00 La variazione si rende 

necessaria per 

implementare le risorse 

del capitolo per 

consentire il pagamento 

delle retribuzioni che, da

verifiche effettuate, 

risultano insufficienti a 

tutto il 31/12/2021.

20 - FONDI E 

ACCANTONAM
ENTI

03 - ALTRI 

FONDI

110 - ALTRE SPESE 

CORRENTI

U0023782 FONDO PER LE NUOVE 

ASSUNZIONI A TEMPO 

DETERMINATO DI 

PERSONALE REGIONALE

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C -107.650,00

€ -107.650,00

-74.850,00 -65.500,00 La variazione è 

necessaria per trasferire 

dal Fondo per le nuove 

assunzioni a tempo 

determinato di personale 

regionale agli appositi 

capitoli di spesa sulle 

missioni e programmi 

interessati le risorse 

necessarie al pagamento 

di retribuzioni e relativi 

oneri per personale 

assunto a tempo 

determinato

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 
TUTELA DEL 

TERRITORIO E 
DELL'AMBIENT

E

01 - DIFESA 

DEL SUOLO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023397 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(9.001 - DIFESA DEL 

SUOLO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 10.800,00

€ 10.800,00

8.500,00 6.750,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di consentire la 

liquidazione degli oneri 

contributivi sulle spese 

per personale assunto a 

tempo determinato negli 

anni 2021, 2022 e 2023 

presso 

l'Amministrazione 

regionale.

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 
TUTELA DEL 

TERRITORIO E 
DELL'AMBIENT

E

01 - DIFESA 

DEL SUOLO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023396 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (9.001 - 

DIFESA DEL SUOLO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 38.400,00

€ 38.400,00

30.550,00 23.500,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di consentire la 

liquidazione delle 

retribuzioni a personale 

assunto a tempo 

determinato negli anni 

2021, 2022 e 2023 

presso 

l'Amministrazione 

regionale
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

05 - TUTELA E 

VALORIZZAZIO
NE DEI BENI E 

DELLE 
ATTIVITA' 

CULTURALI

01 - 

VALORIZZAZI

ONE DEI BENI 

DI INTERESSE 

STORICO

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023369 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(5.001 - VALORIZZAZIONE

DEI BENI DI INTERESSE 

STORICO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 3.400,00

€ 3.400,00

2.000,00 2.000,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di consentire la 

liquidazione dell'IRAP 

sulle spese per personale 

assunto a tempo 

determinato negli anni 

2021, 2022 e 2023 

presso 

l'Amministrazione 

regionale

05 - TUTELA E 

VALORIZZAZIO
NE DEI BENI E 

DELLE 
ATTIVITA' 

CULTURALI

01 - 

VALORIZZAZI

ONE DEI BENI 

DI INTERESSE 

STORICO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023366 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (5.001 - 

VALORIZZAZIONE DEI 

BENI DI INTERESSE 

STORICO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 40.450,00

€ 40.450,00

24.500,00 24.500,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di consentire la 

liquidazione delle 

retribuzioni a personale 

assunto a tempo 

determinato negli anni 

2021, 2022 e 2023 

presso 

l'Amministrazione 

regionale

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 
TUTELA DEL 

TERRITORIO E 
DELL'AMBIENT

E

01 - DIFESA 

DEL SUOLO

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023399 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(9.001 - DIFESA DEL 

SUOLO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 3.200,00

€ 3.200,00

2.550,00 2.000,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di consentire la 

liquidazione dell'IRAP 

sulle spese per personale 

assunto a tempo 

determinato negli anni 

2021, 2022 e 2023 

presso 

l'Amministrazione 

regionale

05 - TUTELA E 

VALORIZZAZIO
NE DEI BENI E 

DELLE 
ATTIVITA' 

CULTURALI

01 - 

VALORIZZAZI

ONE DEI BENI 

DI INTERESSE 

STORICO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023367 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(5.001 - VALORIZZAZIONE

DEI BENI DI INTERESSE 

STORICO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 11.400,00

€ 11.400,00

6.750,00 6.750,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di consentire la 

liquidazione degli oneri 

contributivi sulle spese 

per personale assunto a 

tempo determinato negli 

anni 2021, 2022 e 2023 

presso 

l'Amministrazione 

regionale.

 Pagina 8 di 42



1
2
3
0

B
o
llettin

o
 U

fficia
le d

ella
 R

eg
io

n
e A

u
to

n
o
m

a
 V

a
lle d

’A
o
sta

 
N

. 1
4
   

B
u
lletin

 O
fficiel d

e la
 R

ég
io

n
 a

u
to

n
o
m

e V
a
llée d

’A
o
ste 

3
0
 - 0

3
 - 2

0
2
1

VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

10 - RISORSE 

UMANE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023221 SPESE SUL FONDO UNICO

AZIENDALE

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C -214.552,46

€ -214.552,46

0,00 0,00 La variazione è 

necessaria per trasferire, 

dal Fondo Unico 

Aziendale 2021, ai 

capitoli di spesa su 

ciascuna missione e 

programma, le risorse 

per il pagamento delle 

particolari posizioni 

organizzative prorogate 

al 30/06/2021 con L.R. 

12/2020

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

10 - RISORSE 

UMANE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023791 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

SPESE SUL FONDO UNICO

AZIENDALE

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C -53.478,21

€ -53.478,21

0,00 0,00 La variazione è 

necessaria per trasferire, 

dal capitolo degli oneri 

sul Fondo Unico 

Aziendale, agli appositi 

capitoli di spesa su 

ciascuna missione e 

programma, le risorse 

necessarie al pagamento 

degli oneri contributivi 

sulle particolari posizioni

organizzative dell'anno 

2021.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

10 - RISORSE 

UMANE

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023792 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

SPESE SUL FONDO UNICO

AZIENDALE

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C -18.236,96

€ -18.236,96

0,00 0,00 La variazione è 

necessaria per trasferire, 

dal capitolo dell'Irap sul 

Fondo Unico Aziendale, 

agli appositi capitoli di 

spesa su ciascuna 

missione e programma, 

le risorse necessarie al 

pagamento dell'Irap sulle

particolari posizioni 

organizzative dell'anno 

2021.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

01 - ORGANI 

ISTITUZIONALI

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023274 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (1.001 - 

ORGANI ISTITUZIONALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 7.384,80

€ 7.384,80

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021 al fine di 

consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

01 - ORGANI 

ISTITUZIONALI

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023276 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.001 - ORGANI 

ISTITUZIONALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 1.838,82

€ 1.838,82

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

01 - ORGANI 

ISTITUZIONALI

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023278 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.001 - ORGANI 

ISTITUZIONALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 627,71

€ 627,71

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulle particolari

posizioni organizzative 

per l'anno 2021.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

02 - 

SEGRETERIA 

GENERALE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023280 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (1.002 - 

SEGRETERIA GENERALE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 1.846,20

€ 1.846,20

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021 al fine di 

consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

02 - 

SEGRETERIA 

GENERALE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023281 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.002 - SEGRETERIA 

GENERALE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 459,70

€ 459,70

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

02 - 

SEGRETERIA 

GENERALE

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023283 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.002 - SEGRETERIA 

GENERALE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 156,93

€ 156,93

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulle particolari

posizioni organizzative 

per l'anno 2021.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

03 - GESTIONE 

ECONOMICA, 

FINANZIARIA, 

PROGRAMMAZ

IONE E 

PROVVEDITOR

ATO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023285 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (1.003 - 

GESTIONE ECONOMICA, 

FINANZIARIA, 

PROGRAMMAZIONE E 

PROVVEDITORATO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 5.907,72

€ 5.907,72

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021 al fine di 

consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

03 - GESTIONE 

ECONOMICA, 

FINANZIARIA, 

PROGRAMMAZ

IONE E 

PROVVEDITOR

ATO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023286 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.003 - GESTIONE 

ECONOMICA, 

FINANZIARIA, 

PROGRAMMAZIONE E 

PROVVEDITORATO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 1.471,02

€ 1.471,02

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

03 - GESTIONE 

ECONOMICA, 

FINANZIARIA, 

PROGRAMMAZ

IONE E 

PROVVEDITOR

ATO

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023288 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.003 - GESTIONE 

ECONOMICA, 

FINANZIARIA, 

PROGRAMMAZIONE E 

PROVVEDITORATO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 502,16

€ 502,16

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulle particolari

posizioni organizzative 

per l'anno 2021.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

05 - GESTIONE 

DEI BENI 

DEMANIALI E 

PATRIMONIALI

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023295 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (1.005 - 

GESTIONE DEI BENI 

DEMANIALI E 

PATRIMONIALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 4.800,06

€ 4.800,06

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021 al fine di 

consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

05 - GESTIONE 

DEI BENI 

DEMANIALI E 

PATRIMONIALI

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023296 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.005 - GESTIONE DEI 

BENI DEMANIALI E 

PATRIMONIALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 1.195,21

€ 1.195,21

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

05 - GESTIONE 

DEI BENI 

DEMANIALI E 

PATRIMONIALI

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023298 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.005 - GESTIONE DEI 

BENI DEMANIALI E 

PATRIMONIALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 408,01

€ 408,01

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulle particolari

posizioni organizzative 

per l'anno 2021.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

06 - UFFICIO 

TECNICO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023300 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (1.006 - 

UFFICIO TECNICO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 7.384,80

€ 7.384,80

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021 al fine di 

consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

06 - UFFICIO 

TECNICO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023301 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.006 - UFFICIO TECNICO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 1.838,82

€ 1.838,82

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

06 - UFFICIO 

TECNICO

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023303 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.006 - UFFICIO TECNICO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 627,71

€ 627,71

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulle particolari

posizioni organizzative 

per l'anno 2021.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

07 - ELEZIONI E

CONSULTAZIO

NI POPOLARI - 

ANAGRAFE E 

STATO CIVILE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023305 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (1.007 - 

ELEZIONI E 

CONSULTAZIONI 

POPOLARI - ANAGRAFE E

STATO CIVILE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 2.953,86

€ 2.953,86

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021 al fine di 

consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

07 - ELEZIONI E

CONSULTAZIO

NI POPOLARI - 

ANAGRAFE E 

STATO CIVILE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023306 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.007 - ELEZIONI E 

CONSULTAZIONI 

POPOLARI - ANAGRAFE E

STATO CIVILE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 735,51

€ 735,51

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

07 - ELEZIONI E

CONSULTAZIO

NI POPOLARI - 

ANAGRAFE E 

STATO CIVILE

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023308 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.007 - ELEZIONI E 

CONSULTAZIONI 

POPOLARI - ANAGRAFE E

STATO CIVILE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 251,08

€ 251,08

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulle particolari

posizioni organizzative 

per l'anno 2021.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

08 - 

STATISTICA E 

SISTEMI 

INFORMATIVI

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023310 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (1.008 - 

STATISTICA E SISTEMI 

INFORMATIVI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 7.753,92

€ 7.753,92

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021 al fine di 

consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

08 - 

STATISTICA E 

SISTEMI 

INFORMATIVI

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023311 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.008 - STATISTICA E 

SISTEMI INFORMATIVI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 1.930,73

€ 1.930,73

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

08 - 

STATISTICA E 

SISTEMI 

INFORMATIVI

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023313 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.008 - STATISTICA E 

SISTEMI INFORMATIVI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 659,09

€ 659,09

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulle particolari

posizioni organizzative 

per l'anno 2021.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

09 - 

ASSISTENZA 

TECNICO-

AMMINISTRAT

IVA AGLI ENTI 

LOCALI

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023315 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (1.009 - 

ASSISTENZA TECNICO-

AMMINISTRATIVA AGLI 

ENTI LOCALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 3.692,40

€ 3.692,40

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021 al fine di 

consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

09 - 

ASSISTENZA 

TECNICO-

AMMINISTRAT

IVA AGLI ENTI 

LOCALI

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023316 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.009 - ASSISTENZA 

TECNICO-

AMMINISTRATIVA AGLI 

ENTI LOCALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 919,41

€ 919,41

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

09 - 

ASSISTENZA 

TECNICO-

AMMINISTRAT

IVA AGLI ENTI 

LOCALI

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023318 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.009 - ASSISTENZA 

TECNICO-

AMMINISTRATIVA AGLI 

ENTI LOCALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 313,85

€ 313,85

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulle particolari

posizioni organizzative 

per l'anno 2021.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

10 - RISORSE 

UMANE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023320 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (1.010 - 

RISORSE UMANE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 10.498,92

€ 10.498,92

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021 al fine di 

consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

10 - RISORSE 

UMANE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023321 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.010 - RISORSE UMANE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 2.614,23

€ 2.614,23

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

10 - RISORSE 

UMANE

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023323 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.010 - RISORSE UMANE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 892,41

€ 892,41

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulle particolari

posizioni organizzative 

per l'anno 2021.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

11 - ALTRI 

SERVIZI 

GENERALI

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023325 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (1.011 - 

ALTRI SERVIZI 

GENERALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 14.191,32

€ 14.191,32

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021 al fine di 

consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

11 - ALTRI 

SERVIZI 

GENERALI

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023327 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.011 - ALTRI SERVIZI 

GENERALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 3.533,64

€ 3.533,64

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

11 - ALTRI 

SERVIZI 

GENERALI

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023329 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.011 - ALTRI SERVIZI 

GENERALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 1.206,26

€ 1.206,26

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulle particolari

posizioni organizzative 

per l'anno 2021.

03 - ORDINE 

PUBBLICO E 
SICUREZZA

01 - POLIZIA 

LOCALE E 

AMMINISTRAT

IVA

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023336 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (3.001 - 

POLIZIA LOCALE E 

AMMINISTRATIVA)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 5.698,86

€ 5.698,86

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021 al fine di 

consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

03 - ORDINE 

PUBBLICO E 
SICUREZZA

01 - POLIZIA 

LOCALE E 

AMMINISTRAT

IVA

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023337 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(3.001 - POLIZIA LOCALE 

E AMMINISTRATIVA)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 1.419,02

€ 1.419,02

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

03 - ORDINE 

PUBBLICO E 
SICUREZZA

01 - POLIZIA 

LOCALE E 

AMMINISTRAT

IVA

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023339 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(3.001 - POLIZIA LOCALE 

E AMMINISTRATIVA)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 484,40

€ 484,40

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulle particolari

posizioni organizzative 

per l'anno 2021.

04 - ISTRUZIONE

E DIRITTO 
ALLO STUDIO

02 - ALTRI 

ORDINI DI 

ISTRUZIONE 

NON 

UNIVERSITARI

A

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023341 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (4.002 - 

ALTRI ORDINI DI 

ISTRUZIONE NON 

UNIVERSITARIA - 09.1)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 41.477,78

€ 41.477,78

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021 al fine di 

consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

04 - ISTRUZIONE

E DIRITTO 
ALLO STUDIO

02 - ALTRI 

ORDINI DI 

ISTRUZIONE 

NON 

UNIVERSITARI

A

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023342 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(4.002 - ALTRI ORDINI DI 

ISTRUZIONE NON 

UNIVERSITARIA - 09.1)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 10.327,97

€ 10.327,97

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021.

04 - ISTRUZIONE

E DIRITTO 
ALLO STUDIO

02 - ALTRI 

ORDINI DI 

ISTRUZIONE 

NON 

UNIVERSITARI

A

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023344 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(4.002 - ALTRI ORDINI DI 

ISTRUZIONE NON 

UNIVERSITARIA - 09.1)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 3.525,61

€ 3.525,61

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulle particolari

posizioni organizzative 

per l'anno 2021.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

04 - ISTRUZIONE

E DIRITTO 
ALLO STUDIO

02 - ALTRI 

ORDINI DI 

ISTRUZIONE 

NON 

UNIVERSITARI

A

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023346 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (4.002 - 

ALTRI ORDINI DI 

ISTRUZIONE NON 

UNIVERSITARIA - 09.2)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 17.723,16

€ 17.723,16

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021 al fine di 

consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

04 - ISTRUZIONE

E DIRITTO 
ALLO STUDIO

02 - ALTRI 

ORDINI DI 

ISTRUZIONE 

NON 

UNIVERSITARI

A

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023347 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(4.002 - ALTRI ORDINI DI 

ISTRUZIONE NON 

UNIVERSITARIA - 09.2)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 4.413,07

€ 4.413,07

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021.

04 - ISTRUZIONE

E DIRITTO 
ALLO STUDIO

02 - ALTRI 

ORDINI DI 

ISTRUZIONE 

NON 

UNIVERSITARI

A

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023349 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(4.002 - ALTRI ORDINI DI 

ISTRUZIONE NON 

UNIVERSITARIA - 09.2)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 1.506,47

€ 1.506,47

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulle particolari

posizioni organizzative 

per l'anno 2021.

04 - ISTRUZIONE

E DIRITTO 
ALLO STUDIO

06 - SERVIZI 

AUSILIARI 

ALL'ISTRUZIO

NE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023356 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (4.006 - 

SERVIZI AUSILIARI 

ALL'ISTRUZIONE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 2.953,86

€ 2.953,86

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021 al fine di 

consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

04 - ISTRUZIONE

E DIRITTO 
ALLO STUDIO

06 - SERVIZI 

AUSILIARI 

ALL'ISTRUZIO

NE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023357 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(4.006 - SERVIZI 

AUSILIARI 

ALL'ISTRUZIONE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 735,51

€ 735,51

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021.

04 - ISTRUZIONE

E DIRITTO 
ALLO STUDIO

06 - SERVIZI 

AUSILIARI 

ALL'ISTRUZIO

NE

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023359 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(4.006 - SERVIZI 

AUSILIARI 

ALL'ISTRUZIONE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 251,08

€ 251,08

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulle particolari

posizioni organizzative 

per l'anno 2021.

05 - TUTELA E 

VALORIZZAZIO
NE DEI BENI E 

DELLE 
ATTIVITA' 

CULTURALI

01 - 

VALORIZZAZI

ONE DEI BENI 

DI INTERESSE 

STORICO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023366 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (5.001 - 

VALORIZZAZIONE DEI 

BENI DI INTERESSE 

STORICO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 3.692,40

€ 3.692,40

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021 al fine di 

consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

05 - TUTELA E 

VALORIZZAZIO
NE DEI BENI E 

DELLE 
ATTIVITA' 

CULTURALI

01 - 

VALORIZZAZI

ONE DEI BENI 

DI INTERESSE 

STORICO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023367 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(5.001 - VALORIZZAZIONE

DEI BENI DI INTERESSE 

STORICO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 919,41

€ 919,41

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

05 - TUTELA E 

VALORIZZAZIO
NE DEI BENI E 

DELLE 
ATTIVITA' 

CULTURALI

01 - 

VALORIZZAZI

ONE DEI BENI 

DI INTERESSE 

STORICO

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023369 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(5.001 - VALORIZZAZIONE

DEI BENI DI INTERESSE 

STORICO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 313,85

€ 313,85

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulle particolari

posizioni organizzative 

per l'anno 2021.

05 - TUTELA E 

VALORIZZAZIO
NE DEI BENI E 

DELLE 
ATTIVITA' 

CULTURALI

02 - ATTIVITA' 

CULTURALI E 

INTERVENTI 

DIVERSI NEL 

SETTORE 

CULTURALE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023371 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (5.002 - 

ATTIVITA' CULTURALI E 

INTERVENTI DIVERSI 

NEL SETTORE 

CULTURALE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 1.846,20

€ 1.846,20

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021 al fine di 

consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

05 - TUTELA E 

VALORIZZAZIO
NE DEI BENI E 

DELLE 
ATTIVITA' 

CULTURALI

02 - ATTIVITA' 

CULTURALI E 

INTERVENTI 

DIVERSI NEL 

SETTORE 

CULTURALE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023372 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(5.002 - ATTIVITA' 

CULTURALI E 

INTERVENTI DIVERSI 

NEL SETTORE 

CULTURALE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 459,70

€ 459,70

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021.

05 - TUTELA E 

VALORIZZAZIO
NE DEI BENI E 

DELLE 
ATTIVITA' 

CULTURALI

02 - ATTIVITA' 

CULTURALI E 

INTERVENTI 

DIVERSI NEL 

SETTORE 

CULTURALE

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023374 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(5.002 - ATTIVITA' 

CULTURALI E 

INTERVENTI DIVERSI 

NEL SETTORE 

CULTURALE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 156,93

€ 156,93

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulle particolari

posizioni organizzative 

per l'anno 2021.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

07 - TURISMO 01 - SVILUPPO 

E 

VALORIZZAZI

ONE DEL 

TURISMO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023381 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (7.001 - 

SVILUPPO E 

VALORIZZAZIONE DEL 

TURISMO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 4.800,06

€ 4.800,06

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021 al fine di 

consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

07 - TURISMO 01 - SVILUPPO 

E 

VALORIZZAZI

ONE DEL 

TURISMO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023382 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(7.001 - SVILUPPO E 

VALORIZZAZIONE DEL 

TURISMO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 1.195,21

€ 1.195,21

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021.

07 - TURISMO 01 - SVILUPPO 

E 

VALORIZZAZI

ONE DEL 

TURISMO

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023384 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(7.001 - SVILUPPO E 

VALORIZZAZIONE DEL 

TURISMO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 408,01

€ 408,01

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulle particolari

posizioni organizzative 

per l'anno 2021.

08 - ASSETTO 

DEL 
TERRITORIO ED

EDILIZIA 
ABITATIVA

01 - 

URBANISTICA 

E ASSETTO 

DEL 

TERRITORIO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023386 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (8.001 - 

URBANISTICA E ASSETTO

DEL TERRITORIO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 1.846,20

€ 1.846,20

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021 al fine di 

consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

08 - ASSETTO 

DEL 
TERRITORIO ED

EDILIZIA 
ABITATIVA

01 - 

URBANISTICA 

E ASSETTO 

DEL 

TERRITORIO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023387 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(8.001 - URBANISTICA E 

ASSETTO DEL 

TERRITORIO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 459,70

€ 459,70

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021.

08 - ASSETTO 

DEL 
TERRITORIO ED

EDILIZIA 
ABITATIVA

01 - 

URBANISTICA 

E ASSETTO 

DEL 

TERRITORIO

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023389 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(8.001 - URBANISTICA E 

ASSETTO DEL 

TERRITORIO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 156,93

€ 156,93

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulle particolari

posizioni organizzative 

per l'anno 2021.

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 
TUTELA DEL 

TERRITORIO E 
DELL'AMBIENT

E

01 - DIFESA 

DEL SUOLO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023396 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (9.001 - 

DIFESA DEL SUOLO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 8.492,46

€ 8.492,46

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021 al fine di 

consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 
TUTELA DEL 

TERRITORIO E 
DELL'AMBIENT

E

01 - DIFESA 

DEL SUOLO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023397 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(9.001 - DIFESA DEL 

SUOLO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 2.114,62

€ 2.114,62

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 
TUTELA DEL 

TERRITORIO E 
DELL'AMBIENT

E

01 - DIFESA 

DEL SUOLO

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023399 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(9.001 - DIFESA DEL 

SUOLO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 721,86

€ 721,86

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulle particolari

posizioni organizzative 

per l'anno 2021.

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 
TUTELA DEL 

TERRITORIO E 
DELL'AMBIENT

E

02 - TUTELA, 

VALORIZZAZI

ONE E 

RECUPERO 

AMBIENTALE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023401 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (9.002 - 

TUTELA, 

VALORIZZAZIONE E 

RECUPERO 

AMBIENTALE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 1.846,20

€ 1.846,20

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021 al fine di 

consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 
TUTELA DEL 

TERRITORIO E 
DELL'AMBIENT

E

02 - TUTELA, 

VALORIZZAZI

ONE E 

RECUPERO 

AMBIENTALE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023402 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(9.002 - TUTELA, 

VALORIZZAZIONE E 

RECUPERO 

AMBIENTALE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 459,70

€ 459,70

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021.

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 
TUTELA DEL 

TERRITORIO E 
DELL'AMBIENT

E

02 - TUTELA, 

VALORIZZAZI

ONE E 

RECUPERO 

AMBIENTALE

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023404 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(9.002 - TUTELA, 

VALORIZZAZIONE E 

RECUPERO 

AMBIENTALE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 156,93

€ 156,93

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulle particolari

posizioni organizzative 

per l'anno 2021.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 
TUTELA DEL 

TERRITORIO E 
DELL'AMBIENT

E

04 - SERVIZIO 

IDRICO 

INTEGRATO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023406 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (9.004 - 

SERVIZIO IDRICO 

INTEGRATO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 1.846,20

€ 1.846,20

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021 al fine di 

consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 
TUTELA DEL 

TERRITORIO E 
DELL'AMBIENT

E

04 - SERVIZIO 

IDRICO 

INTEGRATO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023407 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(9.004 - SERVIZIO IDRICO 

INTEGRATO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 459,70

€ 459,70

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021.

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 
TUTELA DEL 

TERRITORIO E 
DELL'AMBIENT

E

04 - SERVIZIO 

IDRICO 

INTEGRATO

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023409 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(9.004 - SERVIZIO IDRICO 

INTEGRATO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 156,93

€ 156,93

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulle particolari

posizioni organizzative 

per l'anno 2021.

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 
TUTELA DEL 

TERRITORIO E 
DELL'AMBIENT

E

05 - AREE 

PROTETTE, 

PARCHI 

NATURALI, 

PROTEZIONE 

NATURALISTIC

A E 

FORESTAZION

E

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023411 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (9.005 - AREE 

PROTETTE, PARCHI 

NATURALI, PROTEZIONE 

NATURALISTICA E 

FORESTAZIONE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 11.237,46

€ 11.237,46

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021 al fine di 

consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 
TUTELA DEL 

TERRITORIO E 
DELL'AMBIENT

E

05 - AREE 

PROTETTE, 

PARCHI 

NATURALI, 

PROTEZIONE 

NATURALISTIC

A E 

FORESTAZION

E

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023412 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(9.005 - AREE PROTETTE, 

PARCHI NATURALI, 

PROTEZIONE 

NATURALISTICA E 

FORESTAZIONE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 2.798,13

€ 2.798,13

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021.

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 
TUTELA DEL 

TERRITORIO E 
DELL'AMBIENT

E

05 - AREE 

PROTETTE, 

PARCHI 

NATURALI, 

PROTEZIONE 

NATURALISTIC

A E 

FORESTAZION

E

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023414 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(9.005 - AREE PROTETTE, 

PARCHI NATURALI, 

PROTEZIONE 

NATURALISTICA E 

FORESTAZIONE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 955,18

€ 955,18

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulle particolari

posizioni organizzative 

per l'anno 2021.

10 - TRASPORTI 

E DIRITTO 
ALLA 

MOBILITA'

01 - 

TRASPORTO 

FERROVIARIO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023426 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (10.001 - 

TRASPORTO 

FERROVIARIO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 4.800,06

€ 4.800,06

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021 al fine di 

consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

10 - TRASPORTI 

E DIRITTO 
ALLA 

MOBILITA'

01 - 

TRASPORTO 

FERROVIARIO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023427 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(10.001 - TRASPORTO 

FERROVIARIO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 1.195,21

€ 1.195,21

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021.

 Pagina 26 di 42



1
2
4
8

B
o
llettin

o
 U

fficia
le d

ella
 R

eg
io

n
e A

u
to

n
o
m

a
 V

a
lle d

’A
o
sta

 
N

. 1
4
   

B
u
lletin

 O
fficiel d

e la
 R

ég
io

n
 a

u
to

n
o
m

e V
a
llée d

’A
o
ste 

3
0
 - 0

3
 - 2

0
2
1

VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

10 - TRASPORTI 

E DIRITTO 
ALLA 

MOBILITA'

01 - 

TRASPORTO 

FERROVIARIO

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023429 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(10.001 - TRASPORTO 

FERROVIARIO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 408,01

€ 408,01

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulle particolari

posizioni organizzative 

per l'anno 2021.

10 - TRASPORTI 

E DIRITTO 
ALLA 

MOBILITA'

05 - VIABILITA' 

E 

INFRASTRUTT

URE STRADALI

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023436 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (10.005 - 

VIABILITA' E 

INFRASTRUTTURE 

STRADALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 1.846,20

€ 1.846,20

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021 al fine di 

consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

10 - TRASPORTI 

E DIRITTO 
ALLA 

MOBILITA'

05 - VIABILITA' 

E 

INFRASTRUTT

URE STRADALI

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023437 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(10.005 - VIABILITA' E 

INFRASTRUTTURE 

STRADALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 459,70

€ 459,70

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021.

10 - TRASPORTI 

E DIRITTO 
ALLA 

MOBILITA'

05 - VIABILITA' 

E 

INFRASTRUTT

URE STRADALI

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023439 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(10.005 - VIABILITA' E 

INFRASTRUTTURE 

STRADALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 156,93

€ 156,93

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulle particolari

posizioni organizzative 

per l'anno 2021.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

11 - SOCCORSO 

CIVILE
01 - SISTEMA 

DI 

PROTEZIONE 

CIVILE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023441 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (11.001 - 

SISTEMA DI PROTEZIONE 

CIVILE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 13.661,64

€ 13.661,64

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021 al fine di 

consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

11 - SOCCORSO 

CIVILE
01 - SISTEMA 

DI 

PROTEZIONE 

CIVILE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023442 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(11.001 - SISTEMA DI 

PROTEZIONE CIVILE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 3.456,39

€ 3.456,39

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021.

11 - SOCCORSO 

CIVILE
01 - SISTEMA 

DI 

PROTEZIONE 

CIVILE

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023444 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(11.001 - SISTEMA DI 

PROTEZIONE CIVILE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 1.161,24

€ 1.161,24

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulle particolari

posizioni organizzative 

per l'anno 2021.

12 - DIRITTI 

SOCIALI, 
POLITICHE 

SOCIALI E 
FAMIGLIA

01 - 

INTERVENTI 

PER 

L'INFANZIA E I 

MINORI E PER 

ASILI NIDO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023446 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (12.001 - 

INTERVENTI PER 

L'INFANZIA E I MINORI E 

PER ASILI NIDO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 2.953,86

€ 2.953,86

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021 al fine di 

consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

12 - DIRITTI 

SOCIALI, 
POLITICHE 

SOCIALI E 
FAMIGLIA

01 - 

INTERVENTI 

PER 

L'INFANZIA E I 

MINORI E PER 

ASILI NIDO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023447 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(12.001 - INTERVENTI PER 

L'INFANZIA E I MINORI E 

PER ASILI NIDO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 735,51

€ 735,51

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021.

12 - DIRITTI 

SOCIALI, 
POLITICHE 

SOCIALI E 
FAMIGLIA

01 - 

INTERVENTI 

PER 

L'INFANZIA E I 

MINORI E PER 

ASILI NIDO

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023449 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(12.001 - INTERVENTI PER 

L'INFANZIA E I MINORI E 

PER ASILI NIDO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 251,08

€ 251,08

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulle particolari

posizioni organizzative 

per l'anno 2021.

12 - DIRITTI 

SOCIALI, 
POLITICHE 

SOCIALI E 
FAMIGLIA

02 - 

INTERVENTI 

PER LA 

DISABILITA'

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023451 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (12.002 - 

INTERVENTI PER LA 

DISABILITA')

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 2.953,86

€ 2.953,86

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021 al fine di 

consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

12 - DIRITTI 

SOCIALI, 
POLITICHE 

SOCIALI E 
FAMIGLIA

02 - 

INTERVENTI 

PER LA 

DISABILITA'

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023452 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(12.002 - INTERVENTI PER 

LA DISABILITA')

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 735,50

€ 735,50

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

12 - DIRITTI 

SOCIALI, 
POLITICHE 

SOCIALI E 
FAMIGLIA

02 - 

INTERVENTI 

PER LA 

DISABILITA'

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023454 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(12.002 - INTERVENTI PER 

LA DISABILITA')

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 251,08

€ 251,08

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulle particolari

posizioni organizzative 

per l'anno 2021.

12 - DIRITTI 

SOCIALI, 
POLITICHE 

SOCIALI E 
FAMIGLIA

05 - 

INTERVENTI 

PER LE 

FAMIGLIE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023461 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (12.005 - 

INTERVENTI PER LE 

FAMIGLIE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 1.846,20

€ 1.846,20

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021 al fine di 

consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

12 - DIRITTI 

SOCIALI, 
POLITICHE 

SOCIALI E 
FAMIGLIA

05 - 

INTERVENTI 

PER LE 

FAMIGLIE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023462 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(12.005 - INTERVENTI PER 

LE FAMIGLIE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 459,70

€ 459,70

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021.

12 - DIRITTI 

SOCIALI, 
POLITICHE 

SOCIALI E 
FAMIGLIA

05 - 

INTERVENTI 

PER LE 

FAMIGLIE

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023464 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(12.005 - INTERVENTI PER 

LE FAMIGLIE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 156,93

€ 156,93

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulle particolari

posizioni organizzative 

per l'anno 2021.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

13 - TUTELA 

DELLA SALUTE
01 - SERVIZIO 

SANITARIO 

REGIONALE - 

FINANZIAMEN

TO ORDINARIO

CORRENTE 

PER LA 

GARANZIA DEI

LEA

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023471 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (13.001 - 

SERVIZIO SANITARIO 

REGIONALE - 

FINANZIAMENTO 

ORDINARIO CORRENTE 

PER LA GARANZIA DEI 

LEA)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 1.846,20

€ 1.846,20

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021 al fine di 

consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

13 - TUTELA 

DELLA SALUTE
01 - SERVIZIO 

SANITARIO 

REGIONALE - 

FINANZIAMEN

TO ORDINARIO

CORRENTE 

PER LA 

GARANZIA DEI

LEA

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023472 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(13.001 - SERVIZIO 

SANITARIO REGIONALE - 

FINANZIAMENTO 

ORDINARIO CORRENTE 

PER LA GARANZIA DEI 

LEA)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 459,70

€ 459,70

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021.

13 - TUTELA 

DELLA SALUTE
01 - SERVIZIO 

SANITARIO 

REGIONALE - 

FINANZIAMEN

TO ORDINARIO

CORRENTE 

PER LA 

GARANZIA DEI

LEA

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023474 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(13.001 - SERVIZIO 

SANITARIO REGIONALE - 

FINANZIAMENTO 

ORDINARIO CORRENTE 

PER LA GARANZIA DEI 

LEA)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 156,93

€ 156,93

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulle particolari

posizioni organizzative 

per l'anno 2021.

13 - TUTELA 

DELLA SALUTE
07 - ULTERIORI

SPESE IN 

MATERIA 

SANITARIA

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023476 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (13.007 - 

ULTERIORI SPESE IN 

MATERIA SANITARIA)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 1.846,20

€ 1.846,20

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021 al fine di 

consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

13 - TUTELA 

DELLA SALUTE
07 - ULTERIORI

SPESE IN 

MATERIA 

SANITARIA

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023477 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(13.007 - ULTERIORI 

SPESE IN MATERIA 

SANITARIA)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 459,70

€ 459,70

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021.

13 - TUTELA 

DELLA SALUTE
07 - ULTERIORI

SPESE IN 

MATERIA 

SANITARIA

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023479 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(13.007 - ULTERIORI 

SPESE IN MATERIA 

SANITARIA)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 156,93

€ 156,93

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulle particolari

posizioni organizzative 

per l'anno 2021.

14 - SVILUPPO 

ECONOMICO E 
COMPETITIVITA

'

03 - RICERCA E 

INNOVAZIONE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023491 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (14.003 - 

RICERCA E 

INNOVAZIONE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 1.846,20

€ 1.846,20

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021 al fine di 

consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

14 - SVILUPPO 

ECONOMICO E 
COMPETITIVITA

'

03 - RICERCA E 

INNOVAZIONE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023492 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(14.003 - RICERCA E 

INNOVAZIONE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 459,70

€ 459,70

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

14 - SVILUPPO 

ECONOMICO E 
COMPETITIVITA

'

03 - RICERCA E 

INNOVAZIONE

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023494 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(14.003 - RICERCA E 

INNOVAZIONE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 156,93

€ 156,93

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulle particolari

posizioni organizzative 

per l'anno 2021.

15 - POLITICHE 

PER IL LAVORO 
E LA 

FORMAZIONE 
PROFESSIONAL

E

01 - SERVIZI 

PER LO 

SVILUPPO DEL 

MERCATO DEL 

LAVORO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023496 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (15.001 - 

SERVIZI PER LO 

SVILUPPO DEL MERCATO

DEL LAVORO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 1.846,20

€ 1.846,20

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021 al fine di 

consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

15 - POLITICHE 

PER IL LAVORO 
E LA 

FORMAZIONE 
PROFESSIONAL

E

01 - SERVIZI 

PER LO 

SVILUPPO DEL 

MERCATO DEL 

LAVORO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023497 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(15.001 - SERVIZI PER LO 

SVILUPPO DEL MERCATO

DEL LAVORO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 459,70

€ 459,70

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021.

15 - POLITICHE 

PER IL LAVORO 
E LA 

FORMAZIONE 
PROFESSIONAL

E

01 - SERVIZI 

PER LO 

SVILUPPO DEL 

MERCATO DEL 

LAVORO

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023499 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(15.001 - SERVIZI PER LO 

SVILUPPO DEL MERCATO

DEL LAVORO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 156,93

€ 156,93

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulle particolari

posizioni organizzative 

per l'anno 2021.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

15 - POLITICHE 

PER IL LAVORO 
E LA 

FORMAZIONE 
PROFESSIONAL

E

02 - 

FORMAZIONE 

PROFESSIONAL

E

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023501 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (15.002 - 

FORMAZIONE 

PROFESSIONALE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 0,00

€ 0,00

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021 al fine di 

consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

16 - 

AGRICOLTURA, 
POLITICHE 

AGROALIMENT
ARI E PESCA

01 - SVILUPPO 

DEL SETTORE 

AGRICOLO E 

DEL SISTEMA 

AGROALIMENT

ARE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023511 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (16.001 - 

SVILUPPO DEL SETTORE 

AGRICOLO E DEL 

SISTEMA 

AGROALIMENTARE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 5.538,60

€ 5.538,60

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021 al fine di 

consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

16 - 

AGRICOLTURA, 
POLITICHE 

AGROALIMENT
ARI E PESCA

01 - SVILUPPO 

DEL SETTORE 

AGRICOLO E 

DEL SISTEMA 

AGROALIMENT

ARE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023512 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(16.001 - SVILUPPO DEL 

SETTORE AGRICOLO E 

DEL SISTEMA 

AGROALIMENTARE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 1.379,11

€ 1.379,11

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021.

16 - 

AGRICOLTURA, 
POLITICHE 

AGROALIMENT
ARI E PESCA

01 - SVILUPPO 

DEL SETTORE 

AGRICOLO E 

DEL SISTEMA 

AGROALIMENT

ARE

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023514 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(16.001 - SVILUPPO DEL 

SETTORE AGRICOLO E 

DEL SISTEMA 

AGROALIMENTARE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 470,78

€ 470,78

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulle particolari

posizioni organizzative 

per l'anno 2021.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

16 - 

AGRICOLTURA, 
POLITICHE 

AGROALIMENT
ARI E PESCA

02 - CACCIA E 

PESCA

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023516 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (16.002 - 

CACCIA E PESCA)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 1.846,20

€ 1.846,20

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021 al fine di 

consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

16 - 

AGRICOLTURA, 
POLITICHE 

AGROALIMENT
ARI E PESCA

02 - CACCIA E 

PESCA

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023517 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(16.002 - CACCIA E PESCA)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 459,70

€ 459,70

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021.

16 - 

AGRICOLTURA, 
POLITICHE 

AGROALIMENT
ARI E PESCA

02 - CACCIA E 

PESCA

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023519 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(16.002 - CACCIA E PESCA)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 156,93

€ 156,93

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulle particolari

posizioni organizzative 

per l'anno 2021.

17 - ENERGIA E 

DIVERSIFICAZI
ONE DELLE 

FONTI 
ENERGETICHE

01 - FONTI 

ENERGETICHE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023521 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (17.001 - 

FONTI ENERGETICHE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 1.846,20

€ 1.846,20

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021 al fine di 

consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

17 - ENERGIA E 

DIVERSIFICAZI
ONE DELLE 

FONTI 
ENERGETICHE

01 - FONTI 

ENERGETICHE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023522 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(17.001 - FONTI 

ENERGETICHE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 459,70

€ 459,70

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulle 

particolari posizioni 

organizzative per l'anno 

2021.

17 - ENERGIA E 

DIVERSIFICAZI
ONE DELLE 

FONTI 
ENERGETICHE

01 - FONTI 

ENERGETICHE

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023524 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(17.001 - FONTI 

ENERGETICHE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 156,93

€ 156,93

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulle particolari

posizioni organizzative 

per l'anno 2021.

20 - FONDI E 

ACCANTONAM
ENTI

03 - ALTRI 

FONDI

110 - ALTRE SPESE 

CORRENTI

U0023782 FONDO PER LE NUOVE 

ASSUNZIONI A TEMPO 

DETERMINATO DI 

PERSONALE REGIONALE

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C -61.200,00

€ -61.200,00

-76.400,00 -76.400,00 La variazione è 

necessaria per trasferire 

dal Fondo per le nuove 

assunzioni a tempo 

determinato di personale 

regionale agli appositi 

capitoli di spesa sulle 

missioni e programmi 

interessati le risorse 

necessarie al pagamento 

di retribuzioni e relativi 

oneri per personale 

assunto a tempo 

determinato

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

03 - GESTIONE 

ECONOMICA, 

FINANZIARIA, 

PROGRAMMAZ

IONE E 

PROVVEDITOR

ATO

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023288 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.003 - GESTIONE 

ECONOMICA, 

FINANZIARIA, 

PROGRAMMAZIONE E 

PROVVEDITORATO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 1.900,00

€ 1.900,00

2.350,00 2.350,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di consentire la 

liquidazione dell'IRAP 

sulle spese per personale 

assunto a tempo 

determinato negli anni 

2021, 2022 e 2023 

presso 

l'Amministrazione 

regionale
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 
TUTELA DEL 

TERRITORIO E 
DELL'AMBIENT

E

01 - DIFESA 

DEL SUOLO

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023399 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(9.001 - DIFESA DEL 

SUOLO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 1.900,00

€ 1.900,00

2.350,00 2.350,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di consentire la 

liquidazione dell'IRAP 

sulle spese per personale 

assunto a tempo 

determinato negli anni 

2021, 2022 e 2023 

presso 

l'Amministrazione 

regionale

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 
TUTELA DEL 

TERRITORIO E 
DELL'AMBIENT

E

01 - DIFESA 

DEL SUOLO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023397 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(9.001 - DIFESA DEL 

SUOLO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 6.350,00

€ 6.350,00

7.950,00 7.950,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di consentire la 

liquidazione degli oneri 

contributivi sulle spese 

per personale assunto a 

tempo determinato negli 

anni 2021, 2022 e 2023 

presso 

l'Amministrazione 

regionale

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 
TUTELA DEL 

TERRITORIO E 
DELL'AMBIENT

E

01 - DIFESA 

DEL SUOLO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023396 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (9.001 - 

DIFESA DEL SUOLO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 22.600,00

€ 22.600,00

28.150,00 28.150,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di consentire la 

liquidazione delle 

retribuzioni a personale 

assunto a tempo 

determinato negli anni 

2021, 2022 e 2023 

presso 

l'Amministrazione 

regionale

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

03 - GESTIONE 

ECONOMICA, 

FINANZIARIA, 

PROGRAMMAZ

IONE E 

PROVVEDITOR

ATO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023286 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.003 - GESTIONE 

ECONOMICA, 

FINANZIARIA, 

PROGRAMMAZIONE E 

PROVVEDITORATO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 6.350,00

€ 6.350,00

7.950,00 7.950,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di consentire la 

liquidazione degli oneri 

contributivi sulle spese 

per personale assunto a 

tempo determinato negli 

anni 2021, 2022 e 2023 

presso 

l'Amministrazione 

regionale
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

03 - GESTIONE 

ECONOMICA, 

FINANZIARIA, 

PROGRAMMAZ

IONE E 

PROVVEDITOR

ATO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023285 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (1.003 - 

GESTIONE ECONOMICA, 

FINANZIARIA, 

PROGRAMMAZIONE E 

PROVVEDITORATO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 22.100,00

€ 22.100,00

27.650,00 27.650,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di consentire la 

liquidazione delle 

retribuzioni a personale 

assunto a tempo 

determinato negli anni 

2021, 2022 e 2023 

presso 

l'Amministrazione 

regionale

15 - POLITICHE 

PER IL LAVORO 
E LA 

FORMAZIONE 
PROFESSIONAL

E

02 - 

FORMAZIONE 

PROFESSIONAL

E

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023504 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(15.002 - FORMAZIONE 

PROFESSIONALE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C -1.700,00

€ -1.700,00

-450,00 0,00 La variazione è 

necessaria per trasferire, 

a fronte dei trasferimenti 

disposti con PD 

979/2021, le risorse 

relative al pagamento 

dell'IRAP sul capitolo 

della 

missione/programma di 

destinazione.

15 - POLITICHE 

PER IL LAVORO 
E LA 

FORMAZIONE 
PROFESSIONAL

E

02 - 

FORMAZIONE 

PROFESSIONAL

E

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023501 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (15.002 - 

FORMAZIONE 

PROFESSIONALE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C -19.950,00

€ -19.950,00

-5.200,00 0,00 La variazione è 

necessaria per trasferire, 

a fronte dei trasferimenti 

disposti con PD 

979/2021, le risorse 

relative al pagamento 

delle voci stipendiali sul 

capitolo della 

missione/programma di 

destinazione

15 - POLITICHE 

PER IL LAVORO 
E LA 

FORMAZIONE 
PROFESSIONAL

E

02 - 

FORMAZIONE 

PROFESSIONAL

E

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023502 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(15.002 - FORMAZIONE 

PROFESSIONALE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C -5.950,00

€ -5.950,00

-1.650,00 0,00 La variazione è 

necessaria per trasferire, 

a fronte dei trasferimenti 

disposti con PD 

979/2021, le risorse 

relative al pagamento 

degli oneri contributivi 

sul capitolo della 

missione/programma di 

destinazione.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

07 - ELEZIONI E

CONSULTAZIO

NI POPOLARI - 

ANAGRAFE E 

STATO CIVILE

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023308 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.007 - ELEZIONI E 

CONSULTAZIONI 

POPOLARI - ANAGRAFE E

STATO CIVILE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C -1.300,00

€ -1.300,00

0,00 0,00 La variazione è 

necessaria per trasferire, 

a fronte dei trasferimenti 

disposti con PD 

979/2021, le risorse 

relative al pagamento 

dell'IRAP sul capitolo 

della 

missione/programma di 

destinazione.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

07 - ELEZIONI E

CONSULTAZIO

NI POPOLARI - 

ANAGRAFE E 

STATO CIVILE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023305 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (1.007 - 

ELEZIONI E 

CONSULTAZIONI 

POPOLARI - ANAGRAFE E

STATO CIVILE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C -14.800,00

€ -14.800,00

0,00 0,00 La variazione è 

necessaria per trasferire, 

a fronte dei trasferimenti 

disposti con PD 

979/2021, le risorse 

relative al pagamento 

delle voci stipendiali sul 

capitolo della 

missione/programma di 

destinazione.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

07 - ELEZIONI E

CONSULTAZIO

NI POPOLARI - 

ANAGRAFE E 

STATO CIVILE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023306 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.007 - ELEZIONI E 

CONSULTAZIONI 

POPOLARI - ANAGRAFE E

STATO CIVILE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C -4.450,00

€ -4.450,00

0,00 0,00 La variazione è 

necessaria per trasferire, 

a fronte dei trasferimenti 

disposti con PD 

979/2021, le risorse 

relative al pagamento 

degli oneri contributivi 

sul capitolo della 

missione/programma di 

destinazione.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

01 - ORGANI 

ISTITUZIONALI

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023276 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.001 - ORGANI 

ISTITUZIONALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 4.450,00

€ 4.450,00

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di consentire la 

liquidazione degli oneri 

contributivi a seguito del

trasferimento di 

personale dipendente 

come disposto dalla PD 

979/2021.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

01 - ORGANI 

ISTITUZIONALI

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023278 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.001 - ORGANI 

ISTITUZIONALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 1.300,00

€ 1.300,00

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di consentire la 

liquidazione dell'IRAP a 

seguito del trasferimento

di personale dipendente 

come disposto dalla PD 

979/2021.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

01 - ORGANI 

ISTITUZIONALI

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023274 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (1.001 - 

ORGANI ISTITUZIONALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 14.800,00

€ 14.800,00

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di consentire la 

liquidazione delle voci 

stipendiali a seguito del 

trasferimento di 

personale dipendente 

come disposto dalla PD 

979/2021.

15 - POLITICHE 

PER IL LAVORO 
E LA 

FORMAZIONE 
PROFESSIONAL

E

01 - SERVIZI 

PER LO 

SVILUPPO DEL 

MERCATO DEL 

LAVORO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023496 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (15.001 - 

SERVIZI PER LO 

SVILUPPO DEL MERCATO

DEL LAVORO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 19.950,00

€ 19.950,00

5.200,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di consentire la 

liquidazione delle voci 

stipendiali a seguito del 

trasferimento di 

personale dipendente 

come disposto dalla PD 

979/2021.

15 - POLITICHE 

PER IL LAVORO 
E LA 

FORMAZIONE 
PROFESSIONAL

E

01 - SERVIZI 

PER LO 

SVILUPPO DEL 

MERCATO DEL 

LAVORO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023497 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(15.001 - SERVIZI PER LO 

SVILUPPO DEL MERCATO

DEL LAVORO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 5.950,00

€ 5.950,00

1.650,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di consentire la 

liquidazione degli oneri 

contributivi a seguito del

trasferimento di 

personale dipendente 

come disposto dalla PD 

979/2021.

15 - POLITICHE 

PER IL LAVORO 
E LA 

FORMAZIONE 
PROFESSIONAL

E

01 - SERVIZI 

PER LO 

SVILUPPO DEL 

MERCATO DEL 

LAVORO

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023499 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(15.001 - SERVIZI PER LO 

SVILUPPO DEL MERCATO

DEL LAVORO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 1.700,00

€ 1.700,00

450,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di consentire la 

liquidazione dell'IRAP a 

seguito del trasferimento

di personale dipendente 

come disposto dalla PD 

979/2021.

 Pagina 40 di 42



1
2
6
2

B
o
llettin

o
 U

fficia
le d

ella
 R

eg
io

n
e A

u
to

n
o
m

a
 V

a
lle d

’A
o
sta

 
N

. 1
4
   

B
u
lletin

 O
fficiel d

e la
 R

ég
io

n
 a

u
to

n
o
m

e V
a
llée d

’A
o
ste 

3
0
 - 0

3
 - 2

0
2
1

VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

20 - FONDI E 

ACCANTONAM
ENTI

03 - ALTRI 

FONDI

110 - ALTRE SPESE 

CORRENTI

U0023783 FONDO PER IL 

FINANZIAMENTO DI 

NUOVI COMANDI PRESSO

LA REGIONE

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C -11.200,00

€ -11.200,00

0,00 0,00 La variazione in 

diminuzione è necessaria

per trasferire, dal Fondo 

per il finanziamento di 

nuovi comandi presso la 

Regione, ai pertinenti 

capitoli di spesa sulla 

Missione e Programma 

interessati le risorse 

necessarie al 

finanziamento della 

proroga del comando 

presso la regione di un 

dipendente 

dell¿A.R.P.A. 

Lombardia come 

approvato con DGR n. 

206 

11 - SOCCORSO 

CIVILE
01 - SISTEMA 

DI 

PROTEZIONE 

CIVILE

109 - RIMBORSI E 

POSTE CORRETTIVE 

DELLE ENTRATE

U0023445 RIMBORSO AD ALTRI 

ENTI DELLE SPESE 

SOSTENUTE PER IL 

PROPRIO PERSONALE IN 

POSIZIONE DI COMANDO 

PRESSO LA REGIONE 

(11.001 - SISTEMA DI 

PROTEZIONE CIVILE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 10.500,00

€ 10.500,00

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di imputare 

correttamente le risorse 

per il rimborso 

all'A.R.P.A. Lombardia 

della spesa che sosterrà 

nel periodo 15/03/2021 - 

15/09/2021 per un 

dipendente collocato in 

posizione di comando 

presso la Regione.

11 - SOCCORSO 

CIVILE
01 - SISTEMA 

DI 

PROTEZIONE 

CIVILE

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023444 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(11.001 - SISTEMA DI 

PROTEZIONE CIVILE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 700,00

€ 700,00

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di imputare 

correttamente le risorse 

relative al versamento 

dell'IRAP dovuto all'atto 

dell'effettuazione del 

rimborso all'ente di 

appartenenza per un 

dipendente in comando 

presso la Regione per il 

periodo 15/03/2021 - 

15/09/2021

Totale    C 0,00

€ 0,00

0,00 0,00
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

C = Competenza 

€ = Cassa
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VARIAZIONI AL DOCUMENTO TECNICO DI ACCOMPAGNAMENTO AL BILANCIO

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO / MACROAGGREGATO IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
01 - ORGANI ISTITUZIONALI 101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 28.473,62

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
01 - ORGANI ISTITUZIONALI 102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 1.927,71

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
02 - SEGRETERIA GENERALE 101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 2.305,90

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
02 - SEGRETERIA GENERALE 102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 156,93

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
03 - GESTIONE ECONOMICA, 

FINANZIARIA, PROGRAMMAZIONE E 

PROVVEDITORATO

101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 35.828,74

SC 0,00

35.600,00

0,00

35.600,00

0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
03 - GESTIONE ECONOMICA, 

FINANZIARIA, PROGRAMMAZIONE E 

PROVVEDITORATO

102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 2.402,16

SC 0,00

2.350,00

0,00

2.350,00

0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
05 - GESTIONE DEI BENI DEMANIALI E 

PATRIMONIALI

101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 5.995,27

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
05 - GESTIONE DEI BENI DEMANIALI E 

PATRIMONIALI

102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 408,01

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
06 - UFFICIO TECNICO 101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 35.873,62

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
06 - UFFICIO TECNICO 102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 2.427,71

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
07 - ELEZIONI E CONSULTAZIONI 

POPOLARI - ANAGRAFE E STATO CIVILE

101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C -15.560,63

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
07 - ELEZIONI E CONSULTAZIONI 

POPOLARI - ANAGRAFE E STATO CIVILE

102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C -1.048,92

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
08 - STATISTICA E SISTEMI 

INFORMATIVI

101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 62.884,65

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00
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VARIAZIONI AL DOCUMENTO TECNICO DI ACCOMPAGNAMENTO AL BILANCIO

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO / MACROAGGREGATO IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
08 - STATISTICA E SISTEMI 

INFORMATIVI

102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 4.209,09

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
09 - ASSISTENZA TECNICO-

AMMINISTRATIVA AGLI ENTI LOCALI

101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 4.611,81

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
09 - ASSISTENZA TECNICO-

AMMINISTRATIVA AGLI ENTI LOCALI

102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 313,85

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
10 - RISORSE UMANE 101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C -102.967,52

SC 0,00

208.650,00

0,00

208.650,00

0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
10 - RISORSE UMANE 102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C -7.244,55

SC 0,00

13.750,00

0,00

13.750,00

0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
11 - ALTRI SERVIZI GENERALI 101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 17.724,96

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
11 - ALTRI SERVIZI GENERALI 102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 1.206,26

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

03 - ORDINE PUBBLICO E SICUREZZA 01 - POLIZIA LOCALE E 

AMMINISTRATIVA

101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 7.117,88

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

03 - ORDINE PUBBLICO E SICUREZZA 01 - POLIZIA LOCALE E 

AMMINISTRATIVA

102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 484,40

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

04 - ISTRUZIONE E DIRITTO ALLO STUDIO 02 - ALTRI ORDINI DI ISTRUZIONE NON 

UNIVERSITARIA

101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 73.941,98

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

04 - ISTRUZIONE E DIRITTO ALLO STUDIO 02 - ALTRI ORDINI DI ISTRUZIONE NON 

UNIVERSITARIA

102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 5.032,08

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

04 - ISTRUZIONE E DIRITTO ALLO STUDIO 06 - SERVIZI AUSILIARI 

ALL'ISTRUZIONE

101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 3.689,37

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

04 - ISTRUZIONE E DIRITTO ALLO STUDIO 06 - SERVIZI AUSILIARI 

ALL'ISTRUZIONE

102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 251,08

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00
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VARIAZIONI AL DOCUMENTO TECNICO DI ACCOMPAGNAMENTO AL BILANCIO

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO / MACROAGGREGATO IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

05 - TUTELA E VALORIZZAZIONE DEI BENI 

E DELLE ATTIVITA' CULTURALI
01 - VALORIZZAZIONE DEI BENI DI 

INTERESSE STORICO

101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 8.461,81

SC 0,00

-27.400,00

0,00

-27.400,00

0,00

05 - TUTELA E VALORIZZAZIONE DEI BENI 

E DELLE ATTIVITA' CULTURALI
01 - VALORIZZAZIONE DEI BENI DI 

INTERESSE STORICO

102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 1.713,85

SC 0,00

-1.750,00

0,00

-1.750,00

0,00

05 - TUTELA E VALORIZZAZIONE DEI BENI 

E DELLE ATTIVITA' CULTURALI
02 - ATTIVITA' CULTURALI E 

INTERVENTI DIVERSI NEL SETTORE 

CULTURALE

101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 2.305,90

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

05 - TUTELA E VALORIZZAZIONE DEI BENI 

E DELLE ATTIVITA' CULTURALI
02 - ATTIVITA' CULTURALI E 

INTERVENTI DIVERSI NEL SETTORE 

CULTURALE

102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 156,93

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

07 - TURISMO 01 - SVILUPPO E VALORIZZAZIONE DEL 

TURISMO

101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 5.995,27

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

07 - TURISMO 01 - SVILUPPO E VALORIZZAZIONE DEL 

TURISMO

102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 408,01

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

08 - ASSETTO DEL TERRITORIO ED EDILIZIA

ABITATIVA
01 - URBANISTICA E ASSETTO DEL 

TERRITORIO

101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 2.305,90

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

08 - ASSETTO DEL TERRITORIO ED EDILIZIA

ABITATIVA
01 - URBANISTICA E ASSETTO DEL 

TERRITORIO

102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 156,93

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

09 - SVILUPPO SOSTENIBILE E TUTELA DEL 

TERRITORIO E DELL'AMBIENTE
01 - DIFESA DEL SUOLO 101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 88.757,08

SC 0,00

75.150,00

0,00

66.350,00

0,00

09 - SVILUPPO SOSTENIBILE E TUTELA DEL 

TERRITORIO E DELL'AMBIENTE
01 - DIFESA DEL SUOLO 102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 5.821,86

SC 0,00

4.900,00

0,00

4.350,00

0,00

09 - SVILUPPO SOSTENIBILE E TUTELA DEL 

TERRITORIO E DELL'AMBIENTE
02 - TUTELA, VALORIZZAZIONE E 

RECUPERO AMBIENTALE

101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 2.305,90

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

09 - SVILUPPO SOSTENIBILE E TUTELA DEL 

TERRITORIO E DELL'AMBIENTE
02 - TUTELA, VALORIZZAZIONE E 

RECUPERO AMBIENTALE

102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 156,93

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

09 - SVILUPPO SOSTENIBILE E TUTELA DEL 

TERRITORIO E DELL'AMBIENTE
04 - SERVIZIO IDRICO INTEGRATO 101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 2.305,90

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00
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VARIAZIONI AL DOCUMENTO TECNICO DI ACCOMPAGNAMENTO AL BILANCIO

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO / MACROAGGREGATO IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

09 - SVILUPPO SOSTENIBILE E TUTELA DEL 

TERRITORIO E DELL'AMBIENTE
04 - SERVIZIO IDRICO INTEGRATO 102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 156,93

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

09 - SVILUPPO SOSTENIBILE E TUTELA DEL 

TERRITORIO E DELL'AMBIENTE
05 - AREE PROTETTE, PARCHI 

NATURALI, PROTEZIONE 

NATURALISTICA E FORESTAZIONE

101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 67.235,59

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

09 - SVILUPPO SOSTENIBILE E TUTELA DEL 

TERRITORIO E DELL'AMBIENTE
05 - AREE PROTETTE, PARCHI 

NATURALI, PROTEZIONE 

NATURALISTICA E FORESTAZIONE

102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 4.505,18

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

10 - TRASPORTI E DIRITTO ALLA MOBILITA' 01 - TRASPORTO FERROVIARIO 101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 5.995,27

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

10 - TRASPORTI E DIRITTO ALLA MOBILITA' 01 - TRASPORTO FERROVIARIO 102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 408,01

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

10 - TRASPORTI E DIRITTO ALLA MOBILITA' 05 - VIABILITA' E INFRASTRUTTURE 

STRADALI

101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C -45.694,10

SC 0,00

-75.000,00

0,00

-75.000,00

0,00

10 - TRASPORTI E DIRITTO ALLA MOBILITA' 05 - VIABILITA' E INFRASTRUTTURE 

STRADALI

102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C -3.843,07

SC 0,00

-5.000,00

0,00

-5.000,00

0,00

11 - SOCCORSO CIVILE 01 - SISTEMA DI PROTEZIONE CIVILE 101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C -38.831,97

SC 0,00

-75.000,00

0,00

-75.000,00

0,00

11 - SOCCORSO CIVILE 01 - SISTEMA DI PROTEZIONE CIVILE 102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C -2.238,76

SC 0,00

-5.000,00

0,00

-5.000,00

0,00

11 - SOCCORSO CIVILE 01 - SISTEMA DI PROTEZIONE CIVILE 109 - RIMBORSI E POSTE CORRETTIVE 

DELLE ENTRATE
C 10.500,00

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

12 - DIRITTI SOCIALI, POLITICHE SOCIALI E 

FAMIGLIA
01 - INTERVENTI PER L'INFANZIA E I 

MINORI E PER ASILI NIDO

101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 3.689,37

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

12 - DIRITTI SOCIALI, POLITICHE SOCIALI E 

FAMIGLIA
01 - INTERVENTI PER L'INFANZIA E I 

MINORI E PER ASILI NIDO

102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 251,08

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

12 - DIRITTI SOCIALI, POLITICHE SOCIALI E 

FAMIGLIA
02 - INTERVENTI PER LA DISABILITA' 101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 3.689,36

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00
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VARIAZIONI AL DOCUMENTO TECNICO DI ACCOMPAGNAMENTO AL BILANCIO

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO / MACROAGGREGATO IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

12 - DIRITTI SOCIALI, POLITICHE SOCIALI E 

FAMIGLIA
02 - INTERVENTI PER LA DISABILITA' 102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 251,08

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

12 - DIRITTI SOCIALI, POLITICHE SOCIALI E 

FAMIGLIA
05 - INTERVENTI PER LE FAMIGLIE 101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 2.305,90

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

12 - DIRITTI SOCIALI, POLITICHE SOCIALI E 

FAMIGLIA
05 - INTERVENTI PER LE FAMIGLIE 102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 156,93

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

13 - TUTELA DELLA SALUTE 01 - SERVIZIO SANITARIO REGIONALE - 

FINANZIAMENTO ORDINARIO 

CORRENTE PER LA GARANZIA DEI LEA

101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 2.305,90

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

13 - TUTELA DELLA SALUTE 01 - SERVIZIO SANITARIO REGIONALE - 

FINANZIAMENTO ORDINARIO 

CORRENTE PER LA GARANZIA DEI LEA

102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 156,93

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

13 - TUTELA DELLA SALUTE 07 - ULTERIORI SPESE IN MATERIA 

SANITARIA

101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 2.305,90

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

13 - TUTELA DELLA SALUTE 07 - ULTERIORI SPESE IN MATERIA 

SANITARIA

102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 156,93

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

14 - SVILUPPO ECONOMICO E 

COMPETITIVITA'
03 - RICERCA E INNOVAZIONE 101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 2.305,90

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

14 - SVILUPPO ECONOMICO E 

COMPETITIVITA'
03 - RICERCA E INNOVAZIONE 102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 156,93

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

15 - POLITICHE PER IL LAVORO E LA 

FORMAZIONE PROFESSIONALE
01 - SERVIZI PER LO SVILUPPO DEL 

MERCATO DEL LAVORO

101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 28.205,90

SC 0,00

6.850,00

0,00

0,00

0,00

15 - POLITICHE PER IL LAVORO E LA 

FORMAZIONE PROFESSIONALE
01 - SERVIZI PER LO SVILUPPO DEL 

MERCATO DEL LAVORO

102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 1.856,93

SC 0,00

450,00

0,00

0,00

0,00

15 - POLITICHE PER IL LAVORO E LA 

FORMAZIONE PROFESSIONALE
02 - FORMAZIONE PROFESSIONALE 101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C -25.900,00

SC 0,00

-6.850,00

0,00

0,00

0,00

15 - POLITICHE PER IL LAVORO E LA 

FORMAZIONE PROFESSIONALE
02 - FORMAZIONE PROFESSIONALE 102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C -1.700,00

SC 0,00

-450,00

0,00

0,00

0,00
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VARIAZIONI AL DOCUMENTO TECNICO DI ACCOMPAGNAMENTO AL BILANCIO

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO / MACROAGGREGATO IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

16 - AGRICOLTURA, POLITICHE 

AGROALIMENTARI E PESCA
01 - SVILUPPO DEL SETTORE AGRICOLO

E DEL SISTEMA AGROALIMENTARE

101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 60.117,71

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

16 - AGRICOLTURA, POLITICHE 

AGROALIMENTARI E PESCA
01 - SVILUPPO DEL SETTORE AGRICOLO

E DEL SISTEMA AGROALIMENTARE

102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 4.020,78

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

16 - AGRICOLTURA, POLITICHE 

AGROALIMENTARI E PESCA
02 - CACCIA E PESCA 101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 2.305,90

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

16 - AGRICOLTURA, POLITICHE 

AGROALIMENTARI E PESCA
02 - CACCIA E PESCA 102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 156,93

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

17 - ENERGIA E DIVERSIFICAZIONE DELLE 

FONTI ENERGETICHE
01 - FONTI ENERGETICHE 101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 2.305,90

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

17 - ENERGIA E DIVERSIFICAZIONE DELLE 

FONTI ENERGETICHE
01 - FONTI ENERGETICHE 102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 156,93

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

20 - FONDI E ACCANTONAMENTI 03 - ALTRI FONDI 110 - ALTRE SPESE CORRENTI C -378.750,00

SC -378.750,00

-151.250,00

-151.250,00

-141.900,00

-141.900,00

C 0,00

SC -378.750,00

0,00

-151.250,00

0,00

-141.900,00

C = Competenza 

SC = Di cui spese non ricorrenti
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VARIAZIONI AL BILANCIO DI PREVISIONE FINANZIARIO

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
01 - ORGANI ISTITUZIONALI 1 - SPESE CORRENTI C 30.401,33

€ 30.401,33

0,00 0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
02 - SEGRETERIA GENERALE 1 - SPESE CORRENTI C 2.462,83

€ 2.462,83

0,00 0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
03 - GESTIONE ECONOMICA, 

FINANZIARIA, PROGRAMMAZIONE E 

PROVVEDITORATO

1 - SPESE CORRENTI C 38.230,90

€ 38.230,90

37.950,00 37.950,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
05 - GESTIONE DEI BENI DEMANIALI E 

PATRIMONIALI

1 - SPESE CORRENTI C 6.403,28

€ 6.403,28

0,00 0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
06 - UFFICIO TECNICO 1 - SPESE CORRENTI C 38.301,33

€ 38.301,33

0,00 0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
07 - ELEZIONI E CONSULTAZIONI 

POPOLARI - ANAGRAFE E STATO CIVILE

1 - SPESE CORRENTI C -16.609,55

€ -16.609,55

0,00 0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
08 - STATISTICA E SISTEMI 

INFORMATIVI

1 - SPESE CORRENTI C 67.093,74

€ 67.093,74

0,00 0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
09 - ASSISTENZA TECNICO-

AMMINISTRATIVA AGLI ENTI LOCALI

1 - SPESE CORRENTI C 4.925,66

€ 4.925,66

0,00 0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
10 - RISORSE UMANE 1 - SPESE CORRENTI C -110.212,07

€ -110.212,07

222.400,00 222.400,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
11 - ALTRI SERVIZI GENERALI 1 - SPESE CORRENTI C 18.931,22

€ 18.931,22

0,00 0,00
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VARIAZIONI AL BILANCIO DI PREVISIONE FINANZIARIO

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

03 - ORDINE PUBBLICO E SICUREZZA 01 - POLIZIA LOCALE E 

AMMINISTRATIVA

1 - SPESE CORRENTI C 7.602,28

€ 7.602,28

0,00 0,00

04 - ISTRUZIONE E DIRITTO ALLO STUDIO 02 - ALTRI ORDINI DI ISTRUZIONE NON 

UNIVERSITARIA

1 - SPESE CORRENTI C 78.974,06

€ 78.974,06

0,00 0,00

04 - ISTRUZIONE E DIRITTO ALLO STUDIO 06 - SERVIZI AUSILIARI 

ALL'ISTRUZIONE

1 - SPESE CORRENTI C 3.940,45

€ 3.940,45

0,00 0,00

05 - TUTELA E VALORIZZAZIONE DEI BENI 

E DELLE ATTIVITA' CULTURALI
01 - VALORIZZAZIONE DEI BENI DI 

INTERESSE STORICO

1 - SPESE CORRENTI C 10.175,66

€ 10.175,66

-29.150,00 -29.150,00

05 - TUTELA E VALORIZZAZIONE DEI BENI 

E DELLE ATTIVITA' CULTURALI
02 - ATTIVITA' CULTURALI E 

INTERVENTI DIVERSI NEL SETTORE 

CULTURALE

1 - SPESE CORRENTI C 2.462,83

€ 2.462,83

0,00 0,00

07 - TURISMO 01 - SVILUPPO E VALORIZZAZIONE DEL 

TURISMO

1 - SPESE CORRENTI C 6.403,28

€ 6.403,28

0,00 0,00

08 - ASSETTO DEL TERRITORIO ED EDILIZIA

ABITATIVA
01 - URBANISTICA E ASSETTO DEL 

TERRITORIO

1 - SPESE CORRENTI C 2.462,83

€ 2.462,83

0,00 0,00

09 - SVILUPPO SOSTENIBILE E TUTELA DEL 

TERRITORIO E DELL'AMBIENTE
01 - DIFESA DEL SUOLO 1 - SPESE CORRENTI C 94.578,94

€ 94.578,94

80.050,00 70.700,00

09 - SVILUPPO SOSTENIBILE E TUTELA DEL 

TERRITORIO E DELL'AMBIENTE
02 - TUTELA, VALORIZZAZIONE E 

RECUPERO AMBIENTALE

1 - SPESE CORRENTI C 2.462,83

€ 2.462,83

0,00 0,00

09 - SVILUPPO SOSTENIBILE E TUTELA DEL 

TERRITORIO E DELL'AMBIENTE
04 - SERVIZIO IDRICO INTEGRATO 1 - SPESE CORRENTI C 2.462,83

€ 2.462,83

0,00 0,00
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VARIAZIONI AL BILANCIO DI PREVISIONE FINANZIARIO

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

09 - SVILUPPO SOSTENIBILE E TUTELA DEL 

TERRITORIO E DELL'AMBIENTE
05 - AREE PROTETTE, PARCHI 

NATURALI, PROTEZIONE 

NATURALISTICA E FORESTAZIONE

1 - SPESE CORRENTI C 71.740,77

€ 71.740,77

0,00 0,00

10 - TRASPORTI E DIRITTO ALLA MOBILITA' 01 - TRASPORTO FERROVIARIO 1 - SPESE CORRENTI C 6.403,28

€ 6.403,28

0,00 0,00

10 - TRASPORTI E DIRITTO ALLA MOBILITA' 05 - VIABILITA' E INFRASTRUTTURE 

STRADALI

1 - SPESE CORRENTI C -49.537,17

€ -49.537,17

-80.000,00 -80.000,00

11 - SOCCORSO CIVILE 01 - SISTEMA DI PROTEZIONE CIVILE 1 - SPESE CORRENTI C -30.570,73

€ -30.570,73

-80.000,00 -80.000,00

12 - DIRITTI SOCIALI, POLITICHE SOCIALI E 

FAMIGLIA
01 - INTERVENTI PER L'INFANZIA E I 

MINORI E PER ASILI NIDO

1 - SPESE CORRENTI C 3.940,45

€ 3.940,45

0,00 0,00

12 - DIRITTI SOCIALI, POLITICHE SOCIALI E 

FAMIGLIA
02 - INTERVENTI PER LA DISABILITA' 1 - SPESE CORRENTI C 3.940,44

€ 3.940,44

0,00 0,00

12 - DIRITTI SOCIALI, POLITICHE SOCIALI E 

FAMIGLIA
05 - INTERVENTI PER LE FAMIGLIE 1 - SPESE CORRENTI C 2.462,83

€ 2.462,83

0,00 0,00

13 - TUTELA DELLA SALUTE 01 - SERVIZIO SANITARIO REGIONALE - 

FINANZIAMENTO ORDINARIO 

CORRENTE PER LA GARANZIA DEI LEA

1 - SPESE CORRENTI C 2.462,83

€ 2.462,83

0,00 0,00

13 - TUTELA DELLA SALUTE 07 - ULTERIORI SPESE IN MATERIA 

SANITARIA

1 - SPESE CORRENTI C 2.462,83

€ 2.462,83

0,00 0,00

14 - SVILUPPO ECONOMICO E 

COMPETITIVITA'
03 - RICERCA E INNOVAZIONE 1 - SPESE CORRENTI C 2.462,83

€ 2.462,83

0,00 0,00
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VARIAZIONI AL BILANCIO DI PREVISIONE FINANZIARIO

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

15 - POLITICHE PER IL LAVORO E LA 

FORMAZIONE PROFESSIONALE
01 - SERVIZI PER LO SVILUPPO DEL 

MERCATO DEL LAVORO

1 - SPESE CORRENTI C 30.062,83

€ 30.062,83

7.300,00 0,00

15 - POLITICHE PER IL LAVORO E LA 

FORMAZIONE PROFESSIONALE
02 - FORMAZIONE PROFESSIONALE 1 - SPESE CORRENTI C -27.600,00

€ -27.600,00

-7.300,00 0,00

16 - AGRICOLTURA, POLITICHE 

AGROALIMENTARI E PESCA
01 - SVILUPPO DEL SETTORE AGRICOLO

E DEL SISTEMA AGROALIMENTARE

1 - SPESE CORRENTI C 64.138,49

€ 64.138,49

0,00 0,00

16 - AGRICOLTURA, POLITICHE 

AGROALIMENTARI E PESCA
02 - CACCIA E PESCA 1 - SPESE CORRENTI C 2.462,83

€ 2.462,83

0,00 0,00

17 - ENERGIA E DIVERSIFICAZIONE DELLE 

FONTI ENERGETICHE
01 - FONTI ENERGETICHE 1 - SPESE CORRENTI C 2.462,83

€ 2.462,83

0,00 0,00

20 - FONDI E ACCANTONAMENTI 03 - ALTRI FONDI 1 - SPESE CORRENTI C -378.750,00

€ -378.750,00

-151.250,00 -141.900,00

C -0,00

€ -0,00

0,00 0,00

C = Competenza 

€ = Cassa
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Allegato delibera di variazione del bilancio riportante i dati d'interesse del Tesoriere

SPESE

Allegato n. 8/1

al D.Lgs 118/2011

MISSIONE,

PROGRAMMA, TITOLO

DENOMINAZIONE PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

PRECEDENTE

VARIAZIONE -

ESERCIZIO 2021 (*)

VARIAZIONI

IN AUMENTO IN DIMINUZIONE

PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

DELIBERA IN OGGETTO

- ESERCIZIO 2021 (*)

MISSIONE 01 SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI GESTIONE

0101 PROGRAMMA ORGANI ISTITUZIONALI

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 30.401,33

previsione di cassa 30.401,33

TOTALE PROGRAMMA ORGANI ISTITUZIONALI residui presunti

previsione di competenza 30.401,33

previsione di cassa 30.401,33

0102 PROGRAMMA SEGRETERIA GENERALE

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 2.462,83

previsione di cassa 2.462,83

TOTALE PROGRAMMA SEGRETERIA GENERALE residui presunti

previsione di competenza 2.462,83

previsione di cassa 2.462,83

0103 PROGRAMMA GESTIONE ECONOMICA, FINANZIARIA, PROGRAMMAZIONE E PROVVEDITORATO

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 38.230,90

previsione di cassa 38.230,90

TOTALE PROGRAMMA GESTIONE ECONOMICA, 

FINANZIARIA, PROGRAMMAZIONE

E PROVVEDITORATO

residui presunti

previsione di competenza 38.230,90

previsione di cassa 38.230,90

0105 PROGRAMMA GESTIONE DEI BENI DEMANIALI E PATRIMONIALI

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 6.403,28

previsione di cassa 6.403,28

TOTALE PROGRAMMA GESTIONE DEI BENI DEMANIALI E 

PATRIMONIALI

residui presunti

previsione di competenza 6.403,28

previsione di cassa 6.403,28

 Pagina 1 di 14



1
2
7
5

B
o
llettin

o
 U

fficia
le d

ella
 R

eg
io

n
e A

u
to

n
o
m

a
 V

a
lle d

’A
o
sta

 
N

. 1
4
   

B
u
lletin

 O
fficiel d

e la
 R

ég
io

n
 a

u
to

n
o
m

e V
a
llée d

’A
o
ste 

3
0
 - 0

3
 - 2

0
2
1

Allegato delibera di variazione del bilancio riportante i dati d'interesse del Tesoriere

SPESE

Allegato n. 8/1

al D.Lgs 118/2011

MISSIONE,

PROGRAMMA, TITOLO

DENOMINAZIONE PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

PRECEDENTE

VARIAZIONE -

ESERCIZIO 2021 (*)

VARIAZIONI

IN AUMENTO IN DIMINUZIONE

PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

DELIBERA IN OGGETTO

- ESERCIZIO 2021 (*)

0106 PROGRAMMA UFFICIO TECNICO

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 38.301,33

previsione di cassa 38.301,33

TOTALE PROGRAMMA UFFICIO TECNICO residui presunti

previsione di competenza 38.301,33

previsione di cassa 38.301,33

0107 PROGRAMMA ELEZIONI E CONSULTAZIONI POPOLARI - ANAGRAFE E STATO CIVILE

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza -16.609,55

previsione di cassa -16.609,55

TOTALE PROGRAMMA ELEZIONI E CONSULTAZIONI 

POPOLARI - ANAGRAFE E STATO 

CIVILE

residui presunti

previsione di competenza 0,00 -16.609,55

previsione di cassa 0,00 -16.609,55

0108 PROGRAMMA STATISTICA E SISTEMI INFORMATIVI

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 67.093,74

previsione di cassa 67.093,74

TOTALE PROGRAMMA STATISTICA E SISTEMI 

INFORMATIVI

residui presunti

previsione di competenza 67.093,74

previsione di cassa 67.093,74

0109 PROGRAMMA ASSISTENZA TECNICO-AMMINISTRATIVA AGLI ENTI LOCALI

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 4.925,66

previsione di cassa 4.925,66

TOTALE PROGRAMMA ASSISTENZA TECNICO-

AMMINISTRATIVA AGLI ENTI 

LOCALI

residui presunti

previsione di competenza 4.925,66

previsione di cassa 4.925,66
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Allegato delibera di variazione del bilancio riportante i dati d'interesse del Tesoriere

SPESE

Allegato n. 8/1

al D.Lgs 118/2011

MISSIONE,

PROGRAMMA, TITOLO

DENOMINAZIONE PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

PRECEDENTE

VARIAZIONE -

ESERCIZIO 2021 (*)

VARIAZIONI

IN AUMENTO IN DIMINUZIONE

PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

DELIBERA IN OGGETTO

- ESERCIZIO 2021 (*)

0110 PROGRAMMA RISORSE UMANE

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza -110.212,07

previsione di cassa -110.212,07

TOTALE PROGRAMMA RISORSE UMANE residui presunti

previsione di competenza 0,00 -110.212,07

previsione di cassa 0,00 -110.212,07

0111 PROGRAMMA ALTRI SERVIZI GENERALI

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 18.931,22

previsione di cassa 18.931,22

TOTALE PROGRAMMA ALTRI SERVIZI GENERALI residui presunti

previsione di competenza 18.931,22

previsione di cassa 18.931,22

TOTALE MISSIONE SERVIZI ISTITUZIONALI, 

GENERALI E DI GESTIONE

residui presunti

previsione di competenza 206.750,29 -126.821,62

previsione di cassa 206.750,29 -126.821,62

MISSIONE 03 ORDINE PUBBLICO E SICUREZZA

0301 PROGRAMMA POLIZIA LOCALE E AMMINISTRATIVA

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 7.602,28

previsione di cassa 7.602,28

TOTALE PROGRAMMA POLIZIA LOCALE E 

AMMINISTRATIVA

residui presunti

previsione di competenza 7.602,28

previsione di cassa 7.602,28

TOTALE MISSIONE ORDINE PUBBLICO E SICUREZZA residui presunti

previsione di competenza 7.602,28

previsione di cassa 7.602,28
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Allegato delibera di variazione del bilancio riportante i dati d'interesse del Tesoriere

SPESE

Allegato n. 8/1

al D.Lgs 118/2011

MISSIONE,

PROGRAMMA, TITOLO

DENOMINAZIONE PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

PRECEDENTE

VARIAZIONE -

ESERCIZIO 2021 (*)

VARIAZIONI

IN AUMENTO IN DIMINUZIONE

PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

DELIBERA IN OGGETTO

- ESERCIZIO 2021 (*)

MISSIONE 04 ISTRUZIONE E DIRITTO ALLO STUDIO

0402 PROGRAMMA ALTRI ORDINI DI ISTRUZIONE NON UNIVERSITARIA

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 78.974,06

previsione di cassa 78.974,06

TOTALE PROGRAMMA ALTRI ORDINI DI ISTRUZIONE NON

UNIVERSITARIA

residui presunti

previsione di competenza 78.974,06

previsione di cassa 78.974,06

0406 PROGRAMMA SERVIZI AUSILIARI ALL'ISTRUZIONE

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 3.940,45

previsione di cassa 3.940,45

TOTALE PROGRAMMA SERVIZI AUSILIARI 

ALL'ISTRUZIONE

residui presunti

previsione di competenza 3.940,45

previsione di cassa 3.940,45

TOTALE MISSIONE ISTRUZIONE E DIRITTO ALLO 

STUDIO

residui presunti

previsione di competenza 82.914,51

previsione di cassa 82.914,51

MISSIONE 05 TUTELA E VALORIZZAZIONE DEI BENI E DELLE ATTIVITA' CULTURALI

0501 PROGRAMMA VALORIZZAZIONE DEI BENI DI INTERESSE STORICO

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 10.175,66

previsione di cassa 10.175,66

TOTALE PROGRAMMA VALORIZZAZIONE DEI BENI DI 

INTERESSE STORICO

residui presunti

previsione di competenza 10.175,66

previsione di cassa 10.175,66
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Allegato delibera di variazione del bilancio riportante i dati d'interesse del Tesoriere

SPESE

Allegato n. 8/1

al D.Lgs 118/2011

MISSIONE,

PROGRAMMA, TITOLO

DENOMINAZIONE PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

PRECEDENTE

VARIAZIONE -

ESERCIZIO 2021 (*)

VARIAZIONI

IN AUMENTO IN DIMINUZIONE

PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

DELIBERA IN OGGETTO

- ESERCIZIO 2021 (*)

0502 PROGRAMMA ATTIVITA' CULTURALI E INTERVENTI DIVERSI NEL SETTORE CULTURALE

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 2.462,83

previsione di cassa 2.462,83

TOTALE PROGRAMMA ATTIVITA' CULTURALI E 

INTERVENTI DIVERSI NEL 

SETTORE CULTURALE

residui presunti

previsione di competenza 2.462,83

previsione di cassa 2.462,83

TOTALE MISSIONE TUTELA E VALORIZZAZIONE DEI 

BENI E DELLE ATTIVITA' 

CULTURALI

residui presunti

previsione di competenza 12.638,49

previsione di cassa 12.638,49

MISSIONE 07 TURISMO

0701 PROGRAMMA SVILUPPO E VALORIZZAZIONE DEL TURISMO

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 6.403,28

previsione di cassa 6.403,28

TOTALE PROGRAMMA SVILUPPO E VALORIZZAZIONE 

DEL TURISMO

residui presunti

previsione di competenza 6.403,28

previsione di cassa 6.403,28

TOTALE MISSIONE TURISMO residui presunti

previsione di competenza 6.403,28

previsione di cassa 6.403,28
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Allegato delibera di variazione del bilancio riportante i dati d'interesse del Tesoriere

SPESE

Allegato n. 8/1

al D.Lgs 118/2011

MISSIONE,

PROGRAMMA, TITOLO

DENOMINAZIONE PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

PRECEDENTE

VARIAZIONE -

ESERCIZIO 2021 (*)

VARIAZIONI

IN AUMENTO IN DIMINUZIONE

PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

DELIBERA IN OGGETTO

- ESERCIZIO 2021 (*)

MISSIONE 08 ASSETTO DEL TERRITORIO ED EDILIZIA ABITATIVA

0801 PROGRAMMA URBANISTICA E ASSETTO DEL TERRITORIO

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 2.462,83

previsione di cassa 2.462,83

TOTALE PROGRAMMA URBANISTICA E ASSETTO DEL 

TERRITORIO

residui presunti

previsione di competenza 2.462,83

previsione di cassa 2.462,83

TOTALE MISSIONE ASSETTO DEL TERRITORIO ED 

EDILIZIA ABITATIVA

residui presunti

previsione di competenza 2.462,83

previsione di cassa 2.462,83

MISSIONE 09 SVILUPPO SOSTENIBILE E TUTELA DEL TERRITORIO E DELL'AMBIENTE

0901 PROGRAMMA DIFESA DEL SUOLO

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 94.578,94

previsione di cassa 94.578,94

TOTALE PROGRAMMA DIFESA DEL SUOLO residui presunti

previsione di competenza 94.578,94

previsione di cassa 94.578,94

0902 PROGRAMMA TUTELA, VALORIZZAZIONE E RECUPERO AMBIENTALE

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 2.462,83

previsione di cassa 2.462,83

TOTALE PROGRAMMA TUTELA, VALORIZZAZIONE E 

RECUPERO AMBIENTALE

residui presunti

previsione di competenza 2.462,83

previsione di cassa 2.462,83
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Allegato delibera di variazione del bilancio riportante i dati d'interesse del Tesoriere

SPESE

Allegato n. 8/1

al D.Lgs 118/2011

MISSIONE,

PROGRAMMA, TITOLO

DENOMINAZIONE PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

PRECEDENTE

VARIAZIONE -

ESERCIZIO 2021 (*)

VARIAZIONI

IN AUMENTO IN DIMINUZIONE

PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

DELIBERA IN OGGETTO

- ESERCIZIO 2021 (*)

0904 PROGRAMMA SERVIZIO IDRICO INTEGRATO

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 2.462,83

previsione di cassa 2.462,83

TOTALE PROGRAMMA SERVIZIO IDRICO INTEGRATO residui presunti

previsione di competenza 2.462,83

previsione di cassa 2.462,83

0905 PROGRAMMA AREE PROTETTE, PARCHI NATURALI, PROTEZIONE NATURALISTICA E FORESTAZIONE

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 71.740,77

previsione di cassa 71.740,77

TOTALE PROGRAMMA AREE PROTETTE, PARCHI 

NATURALI, PROTEZIONE 

NATURALISTICA E FORESTAZIONE

residui presunti

previsione di competenza 71.740,77

previsione di cassa 71.740,77

TOTALE MISSIONE SVILUPPO SOSTENIBILE E TUTELA

DEL TERRITORIO E 

DELL'AMBIENTE

residui presunti

previsione di competenza 171.245,37

previsione di cassa 171.245,37

MISSIONE 10 TRASPORTI E DIRITTO ALLA MOBILITA'

1001 PROGRAMMA TRASPORTO FERROVIARIO

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 6.403,28

previsione di cassa 6.403,28

TOTALE PROGRAMMA TRASPORTO FERROVIARIO residui presunti

previsione di competenza 6.403,28

previsione di cassa 6.403,28
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Allegato delibera di variazione del bilancio riportante i dati d'interesse del Tesoriere

SPESE

Allegato n. 8/1

al D.Lgs 118/2011

MISSIONE,

PROGRAMMA, TITOLO

DENOMINAZIONE PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

PRECEDENTE

VARIAZIONE -

ESERCIZIO 2021 (*)

VARIAZIONI

IN AUMENTO IN DIMINUZIONE

PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

DELIBERA IN OGGETTO

- ESERCIZIO 2021 (*)

1005 PROGRAMMA VIABILITA' E INFRASTRUTTURE STRADALI

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza -49.537,17

previsione di cassa -49.537,17

TOTALE PROGRAMMA VIABILITA' E INFRASTRUTTURE 

STRADALI

residui presunti

previsione di competenza 0,00 -49.537,17

previsione di cassa 0,00 -49.537,17

TOTALE MISSIONE TRASPORTI E DIRITTO ALLA 

MOBILITA'

residui presunti

previsione di competenza 6.403,28 -49.537,17

previsione di cassa 6.403,28 -49.537,17

MISSIONE 11 SOCCORSO CIVILE

1101 PROGRAMMA SISTEMA DI PROTEZIONE CIVILE

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza -30.570,73

previsione di cassa -30.570,73

TOTALE PROGRAMMA SISTEMA DI PROTEZIONE CIVILE residui presunti

previsione di competenza 0,00 -30.570,73

previsione di cassa 0,00 -30.570,73

TOTALE MISSIONE SOCCORSO CIVILE residui presunti

previsione di competenza 0,00 -30.570,73

previsione di cassa 0,00 -30.570,73
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Allegato delibera di variazione del bilancio riportante i dati d'interesse del Tesoriere

SPESE

Allegato n. 8/1

al D.Lgs 118/2011

MISSIONE,

PROGRAMMA, TITOLO

DENOMINAZIONE PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

PRECEDENTE

VARIAZIONE -

ESERCIZIO 2021 (*)

VARIAZIONI

IN AUMENTO IN DIMINUZIONE

PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

DELIBERA IN OGGETTO

- ESERCIZIO 2021 (*)

MISSIONE 12 DIRITTI SOCIALI, POLITICHE SOCIALI E FAMIGLIA

1201 PROGRAMMA INTERVENTI PER L'INFANZIA E I MINORI E PER ASILI NIDO

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 3.940,45

previsione di cassa 3.940,45

TOTALE PROGRAMMA INTERVENTI PER L'INFANZIA E I 

MINORI E PER ASILI NIDO

residui presunti

previsione di competenza 3.940,45

previsione di cassa 3.940,45

1202 PROGRAMMA INTERVENTI PER LA DISABILITA'

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 3.940,44

previsione di cassa 3.940,44

TOTALE PROGRAMMA INTERVENTI PER LA DISABILITA' residui presunti

previsione di competenza 3.940,44

previsione di cassa 3.940,44

1205 PROGRAMMA INTERVENTI PER LE FAMIGLIE

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 2.462,83

previsione di cassa 2.462,83

TOTALE PROGRAMMA INTERVENTI PER LE FAMIGLIE residui presunti

previsione di competenza 2.462,83

previsione di cassa 2.462,83

TOTALE MISSIONE DIRITTI SOCIALI, POLITICHE 

SOCIALI E FAMIGLIA

residui presunti

previsione di competenza 10.343,72

previsione di cassa 10.343,72

 Pagina 9 di 14



1
2
8
3

B
o
llettin

o
 U

fficia
le d

ella
 R

eg
io

n
e A

u
to

n
o
m

a
 V

a
lle d

’A
o
sta

 
N

. 1
4
   

B
u
lletin

 O
fficiel d

e la
 R

ég
io

n
 a

u
to

n
o
m

e V
a
llée d

’A
o
ste 

3
0
 - 0

3
 - 2

0
2
1

Allegato delibera di variazione del bilancio riportante i dati d'interesse del Tesoriere

SPESE

Allegato n. 8/1

al D.Lgs 118/2011

MISSIONE,

PROGRAMMA, TITOLO

DENOMINAZIONE PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

PRECEDENTE

VARIAZIONE -

ESERCIZIO 2021 (*)

VARIAZIONI

IN AUMENTO IN DIMINUZIONE

PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

DELIBERA IN OGGETTO

- ESERCIZIO 2021 (*)

MISSIONE 13 TUTELA DELLA SALUTE

1301 PROGRAMMA SERVIZIO SANITARIO REGIONALE - FINANZIAMENTO ORDINARIO CORRENTE PER LA GARANZIA DEI LEA

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 2.462,83

previsione di cassa 2.462,83

TOTALE PROGRAMMA SERVIZIO SANITARIO REGIONALE 

- FINANZIAMENTO ORDINARIO 

CORRENTE PER LA GARANZIA DEI

LEA

residui presunti

previsione di competenza 2.462,83

previsione di cassa 2.462,83

1307 PROGRAMMA ULTERIORI SPESE IN MATERIA SANITARIA

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 2.462,83

previsione di cassa 2.462,83

TOTALE PROGRAMMA ULTERIORI SPESE IN MATERIA 

SANITARIA

residui presunti

previsione di competenza 2.462,83

previsione di cassa 2.462,83

TOTALE MISSIONE TUTELA DELLA SALUTE residui presunti

previsione di competenza 4.925,66

previsione di cassa 4.925,66
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SPESE

Allegato n. 8/1

al D.Lgs 118/2011

MISSIONE,

PROGRAMMA, TITOLO

DENOMINAZIONE PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

PRECEDENTE

VARIAZIONE -

ESERCIZIO 2021 (*)

VARIAZIONI

IN AUMENTO IN DIMINUZIONE

PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

DELIBERA IN OGGETTO

- ESERCIZIO 2021 (*)

MISSIONE 14 SVILUPPO ECONOMICO E COMPETITIVITA'

1403 PROGRAMMA RICERCA E INNOVAZIONE

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 2.462,83

previsione di cassa 2.462,83

TOTALE PROGRAMMA RICERCA E INNOVAZIONE residui presunti

previsione di competenza 2.462,83

previsione di cassa 2.462,83

TOTALE MISSIONE SVILUPPO ECONOMICO E 

COMPETITIVITA'

residui presunti

previsione di competenza 2.462,83

previsione di cassa 2.462,83

MISSIONE 15 POLITICHE PER IL LAVORO E LA FORMAZIONE PROFESSIONALE

1501 PROGRAMMA SERVIZI PER LO SVILUPPO DEL MERCATO DEL LAVORO

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 30.062,83

previsione di cassa 30.062,83

TOTALE PROGRAMMA SERVIZI PER LO SVILUPPO DEL 

MERCATO DEL LAVORO

residui presunti

previsione di competenza 30.062,83

previsione di cassa 30.062,83
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DELIBERA IN OGGETTO

- ESERCIZIO 2021 (*)

1502 PROGRAMMA FORMAZIONE PROFESSIONALE

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza -27.600,00

previsione di cassa -27.600,00

TOTALE PROGRAMMA FORMAZIONE PROFESSIONALE residui presunti

previsione di competenza 0,00 -27.600,00

previsione di cassa 0,00 -27.600,00

TOTALE MISSIONE POLITICHE PER IL LAVORO E LA 

FORMAZIONE PROFESSIONALE

residui presunti

previsione di competenza 30.062,83 -27.600,00

previsione di cassa 30.062,83 -27.600,00

MISSIONE 16 AGRICOLTURA, POLITICHE AGROALIMENTARI E PESCA

1601 PROGRAMMA SVILUPPO DEL SETTORE AGRICOLO E DEL SISTEMA AGROALIMENTARE

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 64.138,49

previsione di cassa 64.138,49

TOTALE PROGRAMMA SVILUPPO DEL SETTORE 

AGRICOLO E DEL SISTEMA 

AGROALIMENTARE

residui presunti

previsione di competenza 64.138,49

previsione di cassa 64.138,49

1602 PROGRAMMA CACCIA E PESCA

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 2.462,83

previsione di cassa 2.462,83

TOTALE PROGRAMMA CACCIA E PESCA residui presunti

previsione di competenza 2.462,83

previsione di cassa 2.462,83

TOTALE MISSIONE AGRICOLTURA, POLITICHE 

AGROALIMENTARI E PESCA

residui presunti

previsione di competenza 66.601,32

previsione di cassa 66.601,32
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Allegato n. 8/1

al D.Lgs 118/2011

MISSIONE,

PROGRAMMA, TITOLO
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VARIAZIONI
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AGGIORNATE ALLA

DELIBERA IN OGGETTO

- ESERCIZIO 2021 (*)

MISSIONE 17 ENERGIA E DIVERSIFICAZIONE DELLE FONTI ENERGETICHE

1701 PROGRAMMA FONTI ENERGETICHE

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 2.462,83

previsione di cassa 2.462,83

TOTALE PROGRAMMA FONTI ENERGETICHE residui presunti

previsione di competenza 2.462,83

previsione di cassa 2.462,83

TOTALE MISSIONE ENERGIA E DIVERSIFICAZIONE 

DELLE FONTI ENERGETICHE

residui presunti

previsione di competenza 2.462,83

previsione di cassa 2.462,83

MISSIONE 20 FONDI E ACCANTONAMENTI

2003 PROGRAMMA ALTRI FONDI

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza -378.750,00

previsione di cassa -378.750,00

TOTALE PROGRAMMA ALTRI FONDI residui presunti

previsione di competenza 0,00 -378.750,00

previsione di cassa 0,00 -378.750,00

TOTALE MISSIONE FONDI E ACCANTONAMENTI residui presunti

previsione di competenza 0,00 -378.750,00

previsione di cassa 0,00 -378.750,00

TOTALE VARIAZIONI IN USCITA residui presunti

previsione di competenza 613.279,52 -613.279,52

previsione di cassa 613.279,52 -613.279,52

(*) La compilazione della colonna può essere rinviata, dopo l'approvazione della delibera di variazione di bilancio, a cura del responsabile finanziario
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Bollettino Ufficiale della Regione Autonoma Valle d’Aosta N. 14   

Bulletin Officiel de la Région autonome Vallée d’Aoste 30 - 03 - 2021

Délibération n° 218 du 8 mars 2021,

rectifiant le budget prévisionnel et le budget de gestion 

2021/2023 de la Région du fait du transfert de crédits 

entre les Fonds de caisse de missions et de programmes 

différents.

Omissis

LE GOUVERNEMENT RÉGIONAL

Omissis

délibère

1) Les rectifications du budget prévisionnel 2021/2023 sont 
approuvées telles qu’elles figurent au tableau intitulé 
« Variazioni al bilancio di previsione finanziario » et 
annexé à la présente délibération.

2) Les rectifications du budget de gestion 2021/2023 sont 
approuvées telles qu’elles figurent au tableau intitulé 
« Variazioni al bilancio finanziario gestionale » et an-
nexé à la présente délibération.

3) La présente délibération est publiée par extrait au Bul-
letin officiel de la Région et transmise au Conseil ré-
gional dans les quinze jours qui suivent son adoption, 
aux termes du sixième alinéa de l’art. 29 de la loi régio-
nale n° 30 du 4 août 2009.

_________________________

 

Deliberazione 8 marzo 2021, n. 218.

Variazioni al bilancio di previsione della Regione e al bi-

lancio finanziario gestionale, per il triennio 2021/2023, 

per variazioni compensative di cassa tra missioni e pro-

grammi di diverse missioni.

Omissis

LA GIUNTA REGIONALE

Omissis

delibera

1)  di approvare le variazioni al bilancio di previsione finan-
ziario per il triennio 2021/2023, come risulta dal pros-
petto “Variazioni al bilancio di previsione finanziario” 
allegato alla presente deliberazione;

2)  di approvare le variazioni al bilancio finanziario gestio-
nale per il triennio 2021/2023, come risulta dal prospetto 
“Variazioni al bilancio finanziario gestionale” allegato 
alla presente deliberazione;

3)  di disporre, ai sensi dell’articolo 29, comma 6, della 
legge regionale 4 agosto 2009, n. 30, che la presente de-
liberazione sia pubblicata per estratto nel Bollettino Uf-
ficiale della Regione e trasmessa al Consiglio regionale 
entro 15 giorni dalla sua adozione.

_________________________
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

MOTIVAZIONE

12 - DIRITTI 

SOCIALI, 
POLITICHE 

SOCIALI E 
FAMIGLIA

01 - 

INTERVENTI 

PER 

L'INFANZIA E I 

MINORI E PER 

ASILI NIDO

104 - 

TRASFERIMENTI 

CORRENTI

U0025484 TRASFERIMENTI 

CORRENTI A FAMIGLIE 

PER VOUCHER PER LA 

FREQUENZA DI COLLEGI,

CONVITTI, SERVIZI DI 

DOPOSCUOLA E 

PARTECIPAZIONE A 

SOGGIORNI DI VACANZA

73 04 00 - ASSISTENZA 

ECONOMICA, 

TRASFERIMENTI 

FINANZIARI E SERVIZI 

ESTERNALIZZATI

€ -65.225,31 La variazione si rende 

necessaria al fine di 

provvedere al pagamento

dei contributi previsti per

l'anno 2020 e le risorse 

rimanenti sul capitolo 

sono sufficienti alla 

liquidazione dei 

contributi previsti entro 

l'anno. 

04 - ISTRUZIONE

E DIRITTO 
ALLO STUDIO

06 - SERVIZI 

AUSILIARI 

ALL'ISTRUZIO

NE

104 - 

TRASFERIMENTI 

CORRENTI

U0025005 TRASFERIMENTI 

CORRENTI AD 

AMMINISTRAZIONI 

LOCALI PER LA 

PARZIALE COPERTURA 

DEL MANCATO INTROITO

DELLE RETTE NONCHE' 

PER LA MANCATA 

EROGAZIONE DEI 

SERVIZI A PAGAMENTO 

(EMERGENZA COVID-19) 

73 04 00 - ASSISTENZA 

ECONOMICA, 

TRASFERIMENTI 

FINANZIARI E SERVIZI 

ESTERNALIZZATI

€ 27.769,26 La variazione si rende 

necessaria al fine di 

provvedere alla 

liquidazione dei 

contributi spettanti alle 

amministrazioni locali. 

04 - ISTRUZIONE

E DIRITTO 
ALLO STUDIO

06 - SERVIZI 

AUSILIARI 

ALL'ISTRUZIO

NE

104 - 

TRASFERIMENTI 

CORRENTI

U0025006 TRASFERIMENTI 

CORRENTI A ISTITUZIONI

SOCIALI PRIVATE PER LA

PARZIALE COPERTURA 

DEL MANCATO INTROITO

DELLE RETTE NONCHE' 

PER LA MANCATA 

EROGAZIONE DEI 

SERVIZI A PAGAMENTO 

(EMERGENZA COVID-19) 

73 04 00 - ASSISTENZA 

ECONOMICA, 

TRASFERIMENTI 

FINANZIARI E SERVIZI 

ESTERNALIZZATI

€ 37.456,05 La variazione si rende 

necessaria al fine di 

provvedere alla 

liquidazione dei 

contributi spettanti alle 

istituzioni sociali private.

Totale    € 0,00

€ = Cassa
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VARIAZIONI AL BILANCIO DI PREVISIONE FINANZIARIO

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2021 2022 2023

04 - ISTRUZIONE E DIRITTO ALLO STUDIO 06 - SERVIZI AUSILIARI 

ALL'ISTRUZIONE

1 - SPESE CORRENTI € 65.225,31

12 - DIRITTI SOCIALI, POLITICHE SOCIALI E 

FAMIGLIA
01 - INTERVENTI PER L'INFANZIA E I 

MINORI E PER ASILI NIDO

1 - SPESE CORRENTI € -65.225,31

€ 0,00

€ = Cassa
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SPESE

Allegato n. 8/1

al D.Lgs 118/2011

MISSIONE,

PROGRAMMA, TITOLO

DENOMINAZIONE PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

PRECEDENTE

VARIAZIONE -

ESERCIZIO 2021 (*)

VARIAZIONI

IN AUMENTO IN DIMINUZIONE

PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

DELIBERA IN OGGETTO

- ESERCIZIO 2021 (*)

MISSIONE 04 ISTRUZIONE E DIRITTO ALLO STUDIO

0406 PROGRAMMA SERVIZI AUSILIARI ALL'ISTRUZIONE

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 0,00

previsione di cassa 65.225,31

TOTALE PROGRAMMA SERVIZI AUSILIARI 

ALL'ISTRUZIONE

residui presunti

previsione di competenza 0,00

previsione di cassa 65.225,31

TOTALE MISSIONE ISTRUZIONE E DIRITTO ALLO 

STUDIO

residui presunti

previsione di competenza 0,00

previsione di cassa 65.225,31

MISSIONE 12 DIRITTI SOCIALI, POLITICHE SOCIALI E FAMIGLIA

1201 PROGRAMMA INTERVENTI PER L'INFANZIA E I MINORI E PER ASILI NIDO

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 0,00

previsione di cassa -65.225,31

TOTALE PROGRAMMA INTERVENTI PER L'INFANZIA E I 

MINORI E PER ASILI NIDO

residui presunti

previsione di competenza 0,00

previsione di cassa 0,00 -65.225,31

TOTALE MISSIONE DIRITTI SOCIALI, POLITICHE 

SOCIALI E FAMIGLIA

residui presunti

previsione di competenza 0,00

previsione di cassa 0,00 -65.225,31

TOTALE VARIAZIONI IN USCITA residui presunti

previsione di competenza 0,00 0,00

previsione di cassa 65.225,31 -65.225,31

(*) La compilazione della colonna può essere rinviata, dopo l'approvazione della delibera di variazione di bilancio, a cura del responsabile finanziario
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al D.Lgs 118/2011

MISSIONE,

PROGRAMMA, TITOLO

DENOMINAZIONE PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

PRECEDENTE

VARIAZIONE -

ESERCIZIO 2021 (*)

VARIAZIONI

IN AUMENTO IN DIMINUZIONE

PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

DELIBERA IN OGGETTO

- ESERCIZIO 2021 (*)
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Deliberazione 8 marzo 2021, n. 229.

Approvazione del bando di selezione delle attività e inizia-
tive a carattere culturale e scientifico da finanziare, per
l’annualità 2021, ai sensi dell’articolo 3 della legge regio-
nale 69/1993. Prenotazione di spesa.

Omissis

LA GIUNTA REGIONALE

Omissis

delibera

1. di approvare un Bando di selezione delle attività e inizia-
tive a carattere culturale e scientifico da finanziare, per
l’annualità 2021, ai sensi dell’articolo 3 della l.r. 69/1993,
i cui criteri, condizioni, priorità, soggetti ammissibili, tem-
pistiche, procedure e spese ammissibili, sono riportati nel-
l’allegato al presente provvedimento che ne costituisce
parte integrante e sostanziale;

2. di dare atto che la spesa relativa alla concessione dei con-
tributi di cui trattasi trova copertura sul capitolo
U0003510 “Trasferimenti correnti a favore di associa-
zioni ed enti pubblici e privati per l’organizzazione di ma-
nifestazioni di rilievo culturale, scientifico ed artistico”
del bilancio finanziario gestionale della Regione per il
triennio 2021/2023 che presenta la necessaria disponibi-
lità e di prenotare la spesa complessiva di euro 150.000,00
(centocinquantamila/00) U0003510 “Trasferimenti cor-
renti a favore di associazioni ed enti pubblici e privati per
l’organizzazione di manifestazioni di rilievo culturale,
scientifico ed artistico” del bilancio finanziario gestionale
della Regione per il triennio 2021/2023 che presenta la ne-
cessaria disponibilità;

3. di dare atto che i contributi saranno liquidati nell’esercizio
finanziario 2021;

4. di pubblicare il presente provvedimento sul Bollettino
ufficiale della Regione e sul portale istituzionale
www.regione.vda.it – sezione Cultura.

L’allegato non è pubblicato.

AVVISI E COMUNICATI

ASSESSORATO 
AMBIENTE,  TRASPORTI 

E MOBILITÀ SOSTENIBILE

Avviso di avvenuto deposito dell'istanza di autorizzazione
per la posa e l’esercizio provvisorio di cavi elettrici sita in

Délibération n° 229 du 8 mars 2021, 

portant approbation de l’appel à projets relatif aux activi-
tés et aux initiatives à caractère culturel et scientifique pou-
vant bénéficier, au titre de 2021, des aides prévues par l’art.
3 de la loi régionale n° 69 du 20 août 1993 et réservation de
la dépense y afférente.

Omissis

LE GOUVERNEMENT RÉGIONAL

Omissis

délibère

1. L’appel à projets relatif aux activités et aux initiatives à ca-
ractère culturel et scientifique pouvant bénéficier, au titre
de 2021, des aides prévues par l’art. 3 de la loi régionale
n° 69 du 20 août 1993 est approuvé tel qu’il figure à l’an-
nexe qui fait partie intégrante et substantielle de la pré-
sente délibération et qui précise les critères, les conditions
requises, les priorités, les bénéficiaires, les délais, les pro-
cédures et les dépenses éligibles concernant lesdites aides.

2. La dépense relative à l’octroi des aides en question est
couverte par les crédits inscrits au chapitre U0003510 (Vi-
rements ordinaires aux associations et aux organismes pu-
blics et privés pour l’organisation de manifestations à
caractère culturel, scientifique et artistique) du budget de
gestion 2021/2023 de la Région, qui dispose des res-
sources nécessaires ; la dépense globale de 150 000 euros
(cent cinquante mille euros et zéro centime) est réservée
sur les crédits inscrits audit chapitre.

3. Les aides en question sont versées au titre de l’exercice
2021.

4. La présente délibération est publiée au Bulletin officiel de
la Région et sur la section réservée à la culture du site ins-
titutionnel de la Région www.regione.vda.it.

L’annexe n’est pas publiée.

AVIS ET COMMUNIQUÉS

ASSESSORAT 
DE L'ENVIRONNEMENT, DES TRANSPORTS 

ET DE LA MOBILITÉ DURABLE

Avis de dépôt d’une demande d’autorisation de construire et
d’exploiter à titre provisoire une ligne électrique dans la lo-
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località “Champas”del comune di BRUSSON.

Ai sensi della L.R. n. 8/2011 e della L.R. n. 11/2004 è stata de-
positata in data 12 marzo 2021 presso la Regione Autonoma
Valle d’Aosta, Assessorato ambiente, trasporti e mobilità so-
stenibile - Struttura valutazioni, autorizzazioni ambientali e
qualità dell’aria, con sede in loc. Le Grand Chemin, 46 di
Saint-Christophe (AO), l’istanza di autorizzazione per la posa
e l’esercizio provvisorio di cavi elettrici sotterranei MT/BT
per l’allacciamento della nuova cabina elettrica denominata
“Champas” sita nell’omonima località del comune di BRUS-
SON. Linea 881.

Chiunque abbia interesse può presentare per iscritto osserva-
zioni alla struttura competente entro trenta giorni dalla data di
pubblicazione del presente avviso.

Il  Dirigente
Paolo BAGNOD

N.D.R.: La traduzione del presente atto è stata redatta a cura
dell’inserzionista.

ASSESSORATO 
SANITÀ,  SALUTE

E POLITICHE SOCIALI

Pubblicazione, ai sensi  dell’art.  6  della  legge  regionale
22  luglio  2005,  n.16, “Disciplina del volontariato  e
dell’associazionismo  di  promozione  sociale”, di  un
estratto del Registro regionale delle organizzazioni di vo-
lontariato e delle associazioni di promozione sociale, isti-
tuito con deliberazione della Giunta regionale n. 3967 del
26 novembre 2005, aggiornato alla data del 31 dicembre
2020.

calité Champas de la commune de BRUSSON.

Aux termes de la loi régionale n. 8 du 28 avril 2011 et n. 11 du
2 juillet 2004, avis est donné du fait qu’une demande d’auto-
risation de construire et d’exploiter à titre provisoire une ligne
électrique dans la localité Champas de la commune de BRUS-
SON pour le branchement d’un nouveau poste de transforma-
tion nommé « Champas » (Dossier n. 881), a été déposée le 12
mars 2021 aux bureaux de la « Structure évaluations, autori-
sations environnementales et qualité de l’air» de l’Assessorat
de l’environnement, des transports et de la mobilité durable de
la Région Autonome Vallée d’Aoste – 46, Rue Grand-Chemin,
Saint- Christophe.

Les intéressés peuvent présenter par écrit à la structure com-
pétente leurs observations dans les trente jours qui suivent la
date de publication du présent avis.

Le dirigeant
Paolo BAGNOD

N.D.R.: Le présent acte a été traduit par les soins de l’annon-
ceur.

ASSESSORAT 
DE LA SANTÉ, DU BIEN-ÊTRE
ET DES POLITIQUES SOCIALES

Publication, au sens de l’art. 6 de la loi régionale n° 16 du 22
juillet 2005 (Réglementation du bénévolat et de l’associa-
tionnisme de promotion sociale), d’un extrait du Registre ré-
gional des organisations bénévoles et des associations de
promotion sociale institué par la délibération du gouverne-
ment régional n° 3967 du 26 novembre 2005 et mis à jour au
31 décembre 2020.
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SEZIONE VOLONTARIATO

SETTORE SANITARIO

Associazione Volontari del Soccorso Grand Paradis
Fraz. Preille, 8 - 11010 Saint-Pierre
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n.77 in data 26/01/1995
Numero di registrazione: 10

Associazione Volontari del Soccorso di Courmayeur
Strada delle Volpi, 3 Bis - 11013 Courmayeur
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 807 in data 15/06/1993
Numero di registrazione: 11

Associazione pronto Intervento – 8° Comunità Montana Walser
Puro Wäg, 6 - 11025 Gressoney-St-Jean
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 323 in data 21/05/1997
Numero di registrazione: 12
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Associazione Volontari del Soccorso di Champorcher
Fraz. Castello, 1 - 11020 Champorcher
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 807 in data 15/06/1993
Numero di registrazione: 13

Associazione Volontari del Soccorso di Cogne
Villaggio Minatori, 49 - 11012 Cogne
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 142 in data 28/02/1996
Numero di registrazione: 14

Associazione dei Volontari “Secours et Solidarité” di Brusson
Loc. L’Ors – Fraz. Champoluc - 11020 Ayas
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 807 in data 15/06/1993
Numero di registrazione: 15

Associazione Volontari del Soccorso di Morgex, La Salle e Pré-Saint-Didier
Piazza Beato Vuillerme de Léavel, 6 - 11017 Morgex
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 335 in data 18/04/1995
Numero di registrazione: 16

Associazione Pronto Soccorso e Solidarietà Sociale
Via Crétier, 7 - 11029 Verrès
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 436 in data 05/04/1993
Numero di registrazione: 17

Associazione Volontari del Soccorso e Gruppo Alpino di La Thuile
Fraz. Entrèves, 5 - 11016 La Thuile
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 807 in data 15/06/1993
Numero di registrazione: 18

Associazione Volontari del Soccorso della Valpelline
Loc. Capoluogo, 7 - 11010 Valpelline
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 1715 in data 22/12/1993
Numero di registrazione: 19

Associazione Volontari del Soccorso di Valtournenche
Loc. Capoluogo - 11028 Valtournenche
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 1247 in data 22/09/1993
Numero di registrazione: 20

ANPAS Comitato Regionale - Federazione Regionale delle Associazioni dei Volontari del Soccorso - ODV
Loc. La Croix-Noire – Rue Croix-Noire, 67 – 11020 Saint-Christophe
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 714 in data 27/07/1994
Numero di registrazione: 21

Associazione Volontari del Soccorso di Verrayes
Fraz. Champagne, 32 - 11020 Verrayes
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 807 in data 15/06/1993
Numero di registrazione: 22
CANCELLATA con P.D. n. 1800 del 13.04.2017

Associazione Volontari del Soccorso di Donnas
Via Roma, 162 - 11020 Donnas
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 436 in data 05/04/1993
Numero di registrazione: 23

Associazione Volontari del Soccorso Grand-Saint-Bernard
Loc. Predumaz Falcoz, 25 - 11010 Saint-Rhemy-en Bosses
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Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 909 in data 31/12/1997
Numero di registrazione: 24
CANCELLATA con P.D. n. 6036 del 28.12.2012

Association Bénévole Valdôtaine d'Aide Médicale
Fraz. Prélaz, 60 - 11020 Saint-Marcel
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 807 in data 15/06/1993
Numero di registrazione: 25

Associazione Volontari del Soccorso di Châtillon/Saint-Vincent
Via Chanoux, 179 - 11024 Châtillon
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 436 in data 05/04/1993
Numero di registrazione: 26

A.V.O.S. - Associazione Volontari del Soccorso di Torgnon
Capoluogo Fraz. Mongnod, 28 - 11020 Torgnon
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 1715 in data 22/12/1993
Numero di registrazione: 27
CANCELLATA con P.D. n. 2046 del 16.05.2016

Associazione Volontari del Soccorso di Montjovet
Fraz. Berriat, 4 - 11020 Montjovet
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 436 in data 05/04/1993
Numero di registrazione: 29

Associazione “San Michele Arcangelo”
Via S. Lucat, 2/A – Condominio Torino 3A – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 484 del 05/02/2008
Numero di registrazione: 31

Associazione Volontari Italiani Sangue - AVIS Sede regionale Valle d'Aosta
Via San Giocondo, 16 - 11100 Aosta
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 671 in data 18/11/1999
Numero di registrazione: 32

Associazione Volontari Italiani Sangue - AVIS Sezione di Aosta
Via Croce di Città, 99 - 11100 Aosta
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 332 in data 26/06/2000
Numero di registrazione: 33

Associazione Volontari Italiani Sangue - AVIS Sezione di Châtillon
Rue de la gare, 1 - 11024 Châtillon
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 332 in data 26/06/2000
Numero di registrazione: 34

Associazione Volontari Italiani Sangue - AVIS Sezione di La Salle
Via Chanoux, 7 - 11015 La Salle
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 332 in data 26/06/2000
Numero di registrazione: 35

Associazione Volontari Italiani Sangue - AVIS Sezione di Morgex
P.zza Vuillerme de Léavel, 5 - 11017 Morgex
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 332 in data 26/06/2000
Numero di registrazione: 36

Associazione Volontari Italiani Sangue - AVIS Sezione di Nus
Via Saint Barthélémy, 1 - 11020 Nus
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Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 332 in data 26/06/2000
Numero di registrazione: 37

Associazione Volontari Italiani Sangue - AVIS Sezione di Saint-Pierre
Fraz. Tâche, 1 - 11010 St-Pierre
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 332 in data 26/06/2000
Numero di registrazione: 38

Associazione Volontari Italiani Sangue - AVIS Sezione Valle d'Ayas
Loc. La Pila, 180 - 11022 Brusson
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 332 in data 26/06/2000
Numero di registrazione: 39

Associazione Volontari Italiani Sangue - AVIS Sezione di Verrès
Via Amilcare Cretier, 7 - 11029 Verrès
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 332 in data 26/06/2000
Numero di registrazione: 40

Associazione Volontari Italiani Sangue - AVIS Sezione di Arnad
c/o Municipio – Fraz. Clos, 1 - 11020 Arnad
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n.332 in data 18/09/2000
Numero di registrazione: 41

Associazione Volontari Italiani Sangue - AVIS Sezione Comunità Montana Walser
Villa Margherita - 11025 Gressoney St-Jean
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 640 in data 19/12/2000
Numero di registrazione: 42

Associazione Volontari Italiani Sangue - AVIS Sezione di Aymavilles
Loc. Capoluogo, 1 - 11010 Aymavilles
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 57 in data 08/02/2001
Numero di registrazione: 43

Associazione Volontari Italiani Sangue - AVIS Sezione di Courmayeur
Via dei Bagni , 11 - 11013 Courmayeur
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 57 in data 08/02/2001
Numero di registrazione: 44

Associazione Volontari Italiani Sangue - AVIS Sezione di Fénis
Fraz. Miseregne, 5 – 11020 Fénis
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n.57 in data 08/02/2001
Numero di registrazione: 45

Associazione Volontari Italiani Sangue - AVIS Sezione di Gressan
Fraz. Chez Le Ru, 21 - 11020 Gressan
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 57 in data 08/02/2001
Numero di registrazione: 46

Associazione Volontari Italiani Sangue - AVIS Sezione di La Thuile
Via Marcello Collomb - 11016 La Thuile
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 57 in data 08/02/2001
Numero di registrazione: 47

Associazione Volontari Italiani Sangue - AVIS Sezione di Pont-St-Martin
Via Repubblica, 2 - 11026 Pont-St-Martin
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n.57 in data 08/02/2001
Numero di registrazione: 48
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Associazione Volontari Italiani Sangue - AVIS Sezione di Pré-St-Didier
Piazza Vittorio Emanuele II, 12 - 11010 Pré-St-Didier
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 57 in data 08/02/2001
Numero di registrazione: 49

Associazione Volontari Italiani Sangue - AVIS Sezione di Villeneuve
Piazza E. Chanoux, 8 - 11018 Villeneuve
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 57 in data 08/02/2001
Numero di registrazione: 50

A.I.D.O. - Associazione Italiana Donatori Organi
Via S.Giocondo, 18 - 11100 Aosta
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n.436 in data 05/04/1993
Numero di registrazione: 51

A.D.M.O. - Associazione Donatori Midollo Osseo - Regione Autonoma Valle d'Aosta 
c/o Ospedale U.Parini - S.C.Immunoematologia e Med. Trasfusionale
Viale Ginevra, 3 - 11100 Aosta
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 239 in data 30/04/1998
Numero di registrazione: 64

Associazione Perce Neige
Fraz. Prélaz, 4 - 11020 St-Marcel
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 698 in data 01/09/2003
Numero di registrazione: 85

Associazione Volontari Italiani Sangue – AVIS Sezione Comunità Montana Grand Combin
c/o Comunità Montana Grand Combin - Loc. Chez Roncoz, 29/F – 11010 Gignod
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 3539 del 27/08/2008
Numero di registrazione: 97

Associazione Volontari Italiani Sangue – AVIS Comunale di Introd
Fraz. Capoluogo, 1 – 11010 Introd
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 5733 del 24/12/2009
Numero di registrazione: 107

Associazione Volontari Italiani Sangue – AVIS Comunale di Cogne
Via Bourgeois, 38 – 11012 Cogne
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 5377 del 04/12/2012
Numero di registrazione: 129

Volontari del Soccorso Mont-Rose
Via Roma, 105 – 11020 Donnas
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 1744 del 26/04/2013
Numero di registrazione: 133

ASA – Assistenza Soccorso Aosta
Via Gran Paradiso, 52 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 5839 del 30/12/2013
Numero di registrazione: 136
CANCELLATA con P.D. n. 2835 del 30.07.2015

Pet Therapy Italia VdA
Fraz. Viering, 28 – 11020 Champdepraz
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 5839 del 30/12/2013
Numero di registrazione: 137
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Amici per la pelle – Associazione Valdostana malati di melanoma
Loc. Etrepiou, 3/A – 11020 Gressan
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 1773 del 29/04/17
Numero di registrazione: 155
CANCELLATA con P.D. n. 836 del 04.03.2020

SETTORE SOCIO-ASSISTENZIALE

Associazione per la filantropia in Valle d’Aosta
Via San Giocondo, 16 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 299 del 24 /01/2007
Numero di registrazione: 2
CANCELLATA con P.D. n. 1527 dell’11.04.2013

I Volontari del Tocco di Ascolto
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 2274 in data 5/06/2007
Numero di registrazione: 7
CANCELLATA con P.D. n. 5733 del 24.12.2009

Associazione Jole Castiglioni
c/o Parrocchia – Piazza della Chiesa, 7 – 11027 Saint-Vincent
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 3675 del 06/09/2007
Numero di registrazione: 8

A.I.S.M. - Associazione Italiana Sclerosi Multipla
Via Grand Eyvia, 27 - 11100 Aosta
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 436 in data 05/04/1993
Numero di registrazione: 52

Associazione La Svolta - Le Virage
Fraz. La Remise, 63 - 11010 Sarre
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 436 in data 05/04/1993
Numero di registrazione: 53

A.V.P. Associazione Valdostana Paraplegici
Loc. Grand Chemin, 30 - 11020 Saint-Christophe
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 807 in data 15/06/1993
Numero di registrazione: 54

ACAT - Associazione Club Alcologici Territoriali della Valle d’Aosta
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 1715 in data 22/12/1993
Numero di registrazione: 57
CANCELLATA con P.D. n. 2046 del 16.05.2016

Associazione Saint-Hilaire
Capoluogo, 5 - 11010 Gignod
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 360 in data 07/04/1994
Numero di registrazione: 58

Diaconia
Reg. Tzamberlet, 10/c - 11100 Aosta
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 685 in data 01/10/1997
Numero di registrazione: 60
CANCELLATA con P.D. n. 4478 del 09.09.2020
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Telefono Amico
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 238 in data 30/04/1998
Numero di registrazione: 63
CANCELLATA con P.D. n. 6036 del 28.12.2012

Il Bruco e la Farfalla
c/o C.S.V. Valle d’Aosta - Via Xavier de Maistre, 19 - 11100 Aosta
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 585 in data 30/04/1998
Numero di registrazione: 65

Associazione Alzheimer
c/o C.S.V. Valle d’Aosta - Via Xavier de Maistre, 19 - 11100 Aosta
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 585 in data 02/11/1998
Numero di registrazione: 66

Associazione per il Volontariato nelle Unità Locali dei Servizi Socio-Sanitari
Via Treby, 35 - 11020 Donnas
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 467 in data 17/08/1999
Numero di registrazione: 67
CANCELLATA con P.D. n. 836 del 04.03.2020

DI.A.PSI. Valle d'Aosta – Difesa ammalati psichici
Fraz. Ronc, 13 – 11010 Sarre
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 56 in data 08/02/2001
Numero di registrazione: 72

Centro Volontari della Sofferenza - Diocesi di Aosta - C.V.S. 
Via Saint Martin de Corléans, 61 - 11100 Aosta
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 440 in data 17/07/2001
Numero di registrazione: 75
INSERITA NELLA SEZIONE PROMOZIONE SOCIALE con  P.D.  n.  1208  del 15/03/2017

Psicologi per i popoli - Emergenza Valle d'Aosta
c/o Vidi Leo – Fraz. Saint-Maurice, 206 – 11010 Sarre
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 125 in data 18/03/2002
Numero di registrazione: 77

"Insieme" Associazione di volontariato per il pronto intervento sociale e l'assistenza domiciliare - Onlus
Via Repubblica, 2 - 11026 Pont-St-Martin
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 560 in data 20/09/2002
Numero di registrazione: 80

L'Ascolto Associazione di Volontariato ONLUS 
Via San Giocondo, 10 - 11100 Aosta
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 692 in data 26/11/2002
Numero di registrazione: 81
CANCELLATA con P.D. n. 3495 del 10/07/2017

Associazione Valdostana Volontariato Carcerario
c/o C.S.V. Valle d’Aosta - Via Xavier de Maistre, 19 - 11100 Aosta
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 167 in data 12/03/2003
Numero di registrazione: 82

ANGSAVda - AVA Onlus
Associazione Nazionale Genitori Soggetti Austici Valle d'Aosta
c/o C.S.V. Valle d’Aosta - Via Xavier de Maistre, 19 - 11100 Aosta
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 583 in data 21/07/2003
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Numero di registrazione: 84
INSERITA NELLA SEZIONE PROMOZIONE SOCIALE con  P.D.  n.  3527  del 18/06/2019

Missione Sorriso Valle d’Aosta
c/o C.S.V. Valle d’Aosta - Via Xavier de Maistre, 19 - 11100 Aosta
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 460 in data 30/07/2004
Numero di registrazione: 89

Banco Alimentare per la Valle d’Aosta
Loc. Area Sogno – 11020 Saint-Christophe
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 132 in data 10/03/2005
Numero di registrazione: 93

Il Germoglio – Associazione genitori contro la droga e l’AIDS
c/o C.S.V. Valle d’Aosta - Via Xavier de Maistre, 19 - 11100 Aosta
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 277 in data 26/05/2005
Numero di registrazione: 94
CANCELLATA con P.D. n. 3577 del 09.08.2010

Co.Di.V.d.A. – Coordinamento delle oo.vv. che si occupano di disabilità in V.d’A. 
c/o C.S.V. Valle d’Aosta - Via Xavier de Maistre, 19 - 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 264 in data 26/01/2009
Numero di registrazione: 99

Banco di Solidarietà Sanitaria Valle d’Aosta Onlus
Via Rossignod, 34 – 11020 Donnas
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 218 in data 22/01/2010
Numero di registrazione: 109
CANCELLATA con P.D. n. 4044 in data 25/07/2018

Associazione Valdostana Famiglie portatori di handicap
c/o C.S.V. Valle d’Aosta - Via Xavier de Maistre, 19 - 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 1205 in data 22/03/2010
Numero di registrazione: 110
CANCELLATA con P.D. n. 4478 del 09.09.2020

Associazione Banco di Solidarietà “Saint-Martin” – Aosta
Via Saint Martin de Corléans, 201 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 1205 in data 22/03/2010
Numero di registrazione: 112

Diaconia Bassa Valle
Via Baraing, 3 – 11026 Pont-Saint-Martin
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 1920 in data 04/05/2010
Numero di registrazione: 114

Società di San Vincenzo de Paoli – Consiglio Centrale di Aosta
Via Sant’Orso, 14 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 1289 in data 30/03/2011
Numero di registrazione: 123

Gruppo d’appoggio Casa Provvidenza
Via Hugonin, 54 – 11024 Châtillon
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n 3041 in data 07/08/2014
Numero di registrazione: 142

Tutti uniti per Ylenia – Onlus
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
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Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 4095 del 23/10/2014
Numero di registrazione: 144

Miripiglio SOS Gioco d’azzardo
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 1657 del 05/05/2015
Numero di registrazione: 146

Associazione Sindrome Fibromialgica Valle d'Aosta
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 75 del 20/01/2016
Numero di registrazione: 152

Associazione Valdostana Cefalee (ACEV) 
Via Piccolo San Bernardo, 3 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 5330 dell’ 11/11//2016
Numero di registrazione: 159
CANCELLATA con P.D. n. 1615 del 26.03.2019

A.B.C. Fénis (Association Bénévoles Communale de Fénis)
Fraz. Chez-Croset, 22 – 11020 Fènis
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 5330 dell’ 11/11//2016
Numero di registrazione: 161

Amici di…
Fraz. Champagne, 10 – 11020 Verrayes
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 589 del 13/02/2017
Numero di registrazione: 162

Mano nella mano
c/o Ospedale Beauregard – Via Vaccari, 5 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 1988 del 21/04/2017
Numero di registrazione: 163

Associazione Parkinson VdA
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 3358 del 18/06/2018
Numero di registrazione: 170

SETTORE SOCIO-SANITARIO

Associazione “Ana Moise”
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 1258 del 23/03/2007
Numero di registrazione: 4

Associazione "Les amis du coeur du Val d'Aoste - dott. G.Devoti" 
Via Vevey, 17 - 11100 Aosta
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 1247 in data 22/09/1993
Numero di registrazione: 55

Lega Italiana per la lotta contro i tumori - Sezione Valdostana
Via Xavier de Maistre, 24 - 11100 Aosta
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 1247 in data 22/09/1993
Numero di registrazione: 56

A.L.I.C.E - Associazione per la lotta all'Ictus Cerebrale
Via Lucat, 2/A – 11100 Aosta
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Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 910 in data 31/12/1997
Numero di registrazione: 61

V.I.O.LA. - Associazione a sostegno della vita dopo il cancro al seno
Piazza Soldats de la Neige, 2 - 11100 Aosta
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 241 in data 30/04/1998
Numero di registrazione: 62

Associazione l'Amitié
Corso Padre Lorenzo, 20 - 11100 Aosta
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 807 in data 15/06/1993
Numero di registrazione: 71

Lega Italiana Fibrosi Cistica
Fraz. Ferriere, 17 – 11010 Aymavilles
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 1166 in data 25/03/2009
Numero di registrazione: 102

Associazione Donatori Volontari Sangue Organi Tessuti e Cellule – Silvy Parlato
Fraz. Champsavinal, 4 – 11010 Doues
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 4731 in data 13/10/2010
Numero di registrazione: 119

Lega Italiana Contro il Dolore – Valle d’Aosta
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 5938 del 25/11/2010
Numero di registrazione: 120

Associazione Donatori Volontari Sangue “FIDASValle d’Aosta”
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 2500 in data 09/06/2011
Numero di registrazione: 124

Associazione Diabetici Valle d’Aosta Onlus
C.so Saint Martin de Corléans, 248 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 1657 in data 05/05/2015
Numero di registrazione: 145

Associazione Valdostana Diabetici tipo 1
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n 3041 in data 07/08/2014
Numero di registrazione: 153

L’équilibre VdA
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n 3444 in data 07/07/2017
Numero di registrazione: 165

Croce Rossa Italiana - Comitato di Aosta
Via Grand Eyvia, 2 – 11100 Aosta
Iscritta nella sezione promozione sociale con Provvedimento Dirigenziale n. 106 in data 19/01/2017
CAMBIATO SEZIONE con P.D. n. 1737 del 22/04/2020
Numero di registrazione: 178

Croce Rossa Italiana - Comitato di Saint-Vincent
Via Trento, 16 – 11027 Saint-Vincent
Iscritta nella sezione promozione sociale con Provvedimento Dirigenziale n. 106 in data 19/01/2017
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CAMBIATO SEZIONE con P.D. n. 1737 del 22/04/2020
Numero di registrazione: 179

SETTORE PROMOZIONE E TUTELA DEI DIRITTI UMANI DELLA QUALITÀ DELLA VITA 
E DELLE PARI OPPORTUNITÀ

CODACONS – Sede regionale Valle d’Aosta
Via Abbé Gorret, 29 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 2274 in data 05/06/2007
Numero di registrazione: 6

Auser Valle d'Aosta
Via Giorgio Elter, 6 - 11100 Aosta
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 499 in data 22/07/1997
Numero di registrazione: 59

ANTEAS - Associazione Nazionale Tutte le Età Attive per la Solidarietà
Loc. Grand Chemin, 22 – 11020 Saint-Christophe
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 619 in data 22/10/1999
Numero di registrazione: 68

Associazione Comunitaria Quartiere Possibile
Place Soldat de la Neige, 6 – 11100 Aosta
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 924 in data 19/12/2003
Numero di registrazione: 87
CANCELLATA con P.D. n. 1913 del 22.05.2015

NONTI SCORDAR DI ME - Onlus
Via La Pila, 185 - 11022 Brusson
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 678 in data 15/12/2004
Numero di registrazione: 90

Lega Islamica Autonoma in Valle d’Aosta – L.I.A.V.A. 
Via Giorgio Carrel, 41 – 11100 Aosta
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 473 in data 30/08//2005
Numero di registrazione: 95

IPSIA - Istituto Pace Sviluppo Innovazione Acli Aosta
P.zza Giovanni XXIII, 2/a – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 3418 in data 14 /08/2008
Numero di registrazione: 96
CANCELLATA con P.D. n. 3104 del 14.08.2014

A.N.O.L.F. Valle d’Aosta
Loc. Grand Chemin, 22 – 11020 Saint-Christophe
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 1887 in data 08/05/2009
Numero di registrazione: 103
CANCELLATA con P.D. n. 120 del 21.01.2016

Le due Corone – onlus
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 3021 del 02/07/2010
Numero di registrazione: 117
CANCELLATA con P.D. n. 1076 del 15.03.2011

Comitato Cittadino
Via Pollio Salimbeni, 18/6 – 11100 Aosta
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Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 3735 del 16/08/2010
Numero di registrazione: 118

Quartiere San Rocco
c/o Scuola Media St. Roch – Corso Ivrea, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 3409 in data 05/08/2011
Numero di registrazione: 126
CANCELLATA con P.D. n. 1913 del 22.05.2015

“AFI-IT” – Amicale delle famiglie ivoiro-italiane
Via Circonvallazione, 26 – 11026 Pont-Saint-Martin
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 4712 in data 24/10/2011
Numero di registrazione: 127
CANCELLATA con P.D. n. 3104 del 14.08.2014

Osservatorio Nazionale sull’Amianto Onlus – Comitato Regionale Valle d’Aosta
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 4857 in data 09/11/2012
Numero di registrazione: 128
CANCELLATA con P.D. n. 4044 in data 25/07/2018

Girotondo
Via Monte Vodice, 2 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 1536 in data 28/04/2014
Numero di registrazione: 138

La Voce del Popolo VdA
Loc. Champagne, 23/C – 11020 Verrayes
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 1536 in data 28/04/2014
Numero di registrazione: 139
CANCELLATA con P.D. n. 2835 del 30/07/2015

Baobab – Onlus
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 2836 in data 30/07/2015
Numero di registrazione: 150

Associazione Centro Donne contro la violenza – Aosta
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 1773 in data 29/04/2016
Numero di registrazione: 154

Associazione Genitori Adottivi per esempio… - A.G.A.p.e.
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta nella sezione promozione sociale con Provvedimento Dirigenziale n. 926 in data 04/03/2011
CAMBIATO SEZIONE con P.D. n. 1813 del 03/05/2016
Numero di registrazione: 156

Team Dora
Via Berthet, 4 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 3005 in data 08/07/2016
Numero di registrazione: 157

Quartiere Cogne
Via Vuillerminaz, 9 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 635 in data 09/02/2018
Numero di registrazione: 167
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Associazione Pro Libera Scelta VdA
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta

Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 3358 in data 18/06/2018
Numero di registrazione: 168

Les Etoiles
Via Circonvallazione, 163 – 11029 Verrès
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 3870 in data 11/07/2018
Numero di registrazione: 171
CANCELLATA con P.D. n. 664 del 28/02/2020

Del Bene Maria Lucia
Fraz. Le Pont, 21 – 11015 La Salle
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 5386 in data 08/10/2018
Numero di registrazione: 172
CANCELLATA con P.D. n. 664 del 28/02/2020

SETTORE PROTEZIONE CIVILE

Gruppo Sommozzatori Valle d'Aosta
Loc. Sainte-Hélène, 21 – 11010 Sarre
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 1833 in data 07/05/2007
Numero di registrazione: 5

Associazione Unità Soccorso e Ricerca
Via delle Volpi, 3 - 11013 Courmayeur
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 614 in data 26/09/1996
Numero di registrazione: 28

Team Ricerca - Gruppo cinofilo di Protezione Civile
c/o Studio Marguerettaz Piazza della Repubblica, 7 - 11100 Aosta
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 222 in data 28/04/2000
Numero di registrazione: 69
CANCELLATA con P.D. n. 3577 del 09.08.2010

Associazione Sportiva Valle d'Aosta Motorsport
Via Cerise, 9 - 11100 Aosta
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 334 in data 18/04/1995
Numero di registrazione: 70

Associazione Nazionale Alpini - Sezione Valle d'Aosta
Via Saint Martin de Corléans, 132 - 11100 Aosta
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 185 in data 08/04/2002
Numero di registrazione: 78

Associazione Nazionale Carabinieri -  Nucleo di Volontariato e Protezione Civile A.N.C. Vallée
Via Massinod, 50 - 11100 Roisan
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 424 in data 11/07/2002
Numero di registrazione: 79

Li Pompie’ Pe’ Ayas Onlus
Loc. Ors, Frazione Champoluc – 11020 Ayas
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 131 in data 10/03/2005
Numero di registrazione: 92

Associazione Valdostana Vigili del Fuoco Volontari Valtournenche
Fraz. Crépin – 11028 Valtournenche
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Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 5588 in data 12/12/2012
Numero di registrazione: 130

Società Nazionale di Salvamento – Sezione Territoriale Valle d’Aosta
Via XXVI Febbraio,10 – 11029 Verrès
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 2040 in data 14/05/2013
Numero di registrazione: 134
CANCELLATA con P.D. n. 2046 del 16.05.2016

Asociazione Vigili del Fuoco Volontari Issogne
Fraz. Les Garines, 5 – 11020 Issogne
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 3041 in data 07/08/2014
Numero di registrazione: 143

Coordinamento regionale delle associazioni di volontariato di protezione civile in Valle d’Aosta
Via Cerise, 9 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 1657 in data 05/05/2015
Numero di registrazione: 147

Vigili del Fuoco Volontari di Nus
c/o Amministrazione Comunale – Via Aosta, 13 – 11020 Nus
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 2836 in data 30/07/2015
Numero di registrazione: 148

Les Copains du secours
Fraz. Arly, 52 – 11016 La Thuile
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 2836 in data 30/07/2015
Numero di registrazione: 149

Vigili del Fuoco Volontari Quart
Villaggio Bas Villair, 19/B – 11020 Quart
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 5386 in data 08/10/2018
Numero di registrazione: 174

SETTORE PROTEZIONE E TUTELA DEGLI ANIMALI

Associazione Nazionale Rangers d'Italia - Sezione Valle d'Aosta
Corso Battaglione Aosta, 93 - 11100 Aosta
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n.436 in data 05/04/1993
Numero di registrazione: non assegnato
CANCELLATA con P.D. n. 3577 del 09.08.2010

A.VA.P.A. - Association Valdôtaine pour la Protection des Animaux
Loc. Croix Noire, 12 – 11020 Saint-Christophe
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 484 in data 05/02/2008
Numero di registrazione: 30

SETTORE TUTELA E  VALORIZZAZIONEAMBIENTALE, CULTURALE E ARTISTICA,
PROMOZIONE E SVILUPPO ATTIVITA’CONNESSE

Circolo Lega Ambiente Regione Valle d'Aosta
c/o FEDI Gianpaolo - Via delle Betulle, 84 - 11100 Aosta
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 211 in data 24/04/2001
Numero di registrazione: 74

Associazione Insieme a Chamois - Ensembio a Tzamoué
c/o casa Comunale - 11021 Chamois
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Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 308 in data 17/04/2003
Numero di registrazione: 83

Uniendo Raices
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 119 in data 05/03/2004
Numero di registrazione: 88

Associazione “L’Agrou”
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 265 in data 26/01/2009
Numero di registrazione: 98

Sarre 2mila8 – Onlus
Fraz. Saint Maurice, 160 c/o Parrocchia di San Maurizio – 11010 Sarre
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 1166 in data 25/03/2009
Numero di registrazione: 101

Chiese Aperte nella Diocesi di Aosta
Via Xavier de Maistre, 17 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 5944 in data 30/12//2009
Numero di registrazione: 108

Associazione “Amici dell’Abbé Henry”
c/o Biblioteca comunale – Loc. Capoluogo, 6/a – 11010 Valpelline
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 3325 in data 01//08/2011
Numero di registrazione: 125

Amis du Cimetière du Bourg
Via de Tillier, 3 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n 3041 in data 07/08/2014
Numero di registrazione: 141
CANCELLATA con P.D. n. 1021 del 28/02/2019

Amis de la Via Francigena
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 3005 in data 08/07/2016
Numero di registrazione: 158

L’atelier des rêves d’Introd
63, Hameau Les Villes-Dessus – 11010 Introd
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n 1988 in data 21/04//2017
Numero di registrazione: 164

Montagna Sarvadza
Fraz. Capoluogo, 67 – 11010 Valpelline
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n 6784 in data 01/12/2017
Numero di registrazione: 166

Associazione “Amici di Chemp” 
Villaggio di Chemp – 11020 Perloz
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 3358 in data 18/06/2018
Numero di registrazione: 169

SETTORE EDUCAZIONE E FORMAZIONE ADULTI

Associazione per i Diritti degli Anziani - A.D.A. Via Garibaldi, 23 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 299 in data 24/01/2007
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Numero di registrazione: 1
CANCELLATA con P.D. n. 2046 del 16.05.2016

Matrix
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 3021 in data 02/07/2010
Numero di registrazione: 116
INSERITA NELLA SEZIONE PROMOZIONE SOCIALE con  P.D.  n.  4934  del l’08.11.2011

SETTORE ANIMAZIONE, EDUCAZIONE, FORMAZIONE ED ORIENTAMENTO GIOVANI GENERAZIONI

Associazione Scelte Giovani
Fraz. Bachod, 1 – 11010 Saint-Pierre
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 1258 in data 23/03/2007
Numero di registrazione: 3
CANCELLATA con P.D. n. 4044 in data 25/07/2018

Associazione Rifugio degli Angeli
Loc. Laghi del Morion – 11010 Valgrisenche
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 3675 in data 06/09/2007
Numero di registrazione: 9

A.I.V.A. – Associazione per l’Interculturalità della Valle d’Aosta
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 4095 in data 29/09/2009
Numero di registrazione: 105
CANCELLATA con P.D. n. 6036 del 28.12.2012

L’albero di Zaccheo
c/o Parrocchia Saint Martin de Corléans – Viale Europa, 1 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 1205 in data 22/03/2010
Numero di registrazione: 111

Associazione Scout Aosta 1
Via Xavier de Maistre, 25 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 1359 in data 31/03/2010
Numero di registrazione: 113

Amici della Scuola Saint-Roch
c/o la Scuola Secondaria Saint-Roch – C.so Ivrea, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 3021 in data 02/07/2010
Numero di registrazione: 115

Aosta Iacta Est
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta nella sezione Promozione sociale con Provvedimento Dirigenziale n. 1887 in data 08/05/2009
CAMBIATO SEZIONE con P.D. n. 1222 DEL 25.03.2013
Numero di registrazione: 132

Amici dell’Istituzione Scolastica San Francesco
Piazza San Francesco, 2 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 1536 in data 28/04/2014
Numero di registrazione: 140

Partecipare conta
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 3836 in data 30/07/2015
Numero di registrazione: 151
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Musicanostra
Via Abbé Henry, 2 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 5330 del 11/11/2016
Numero di registrazione: 160

SETTORE PROMOZIONE ATTIVITA’SPORTIVA NON AGONISTICA

Associazione Sport per Tutti Aspert
Via delle Volpi, 3 - 11013 Courmayeur
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 728 in data 18/09/2003
Numero di registrazione: 86

Raspaioli Onlus
Via Monte Pasubio, 24/A – 11100 Aosta
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 115 in data 3/03/2005
Numero di registrazione: 91
CANCELLATA con P.D. n. 3577 del 09.08.2010

Baskin Valle d’Aosta – Onlus
Fraz. Poinsod, 100 – 11010 Sarre
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 6035 in data 28/12/2012
Numero di registrazione: 131
CANCELLATA con P.D. n 1529 del 24.04.2014

SETTORE COOPERAZIONE ALLO SVILUPPO

Forum per i diritti dei bambini di Chernobyl Associazione della Valle d'Aosta
Loc. Nicolin, 54 - 11020 Saint-Christophe
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 124 in data 18/03/2002
Numero di registrazione: 76

Destinazione Africa
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 833 in data 03/03/2009
Numero di registrazione: 100
CANCELLATA con P.D. n. 3104 del 14.08.2014

Regina di Saba – Solidarietà per l’Etiopia
Loc. Bret, 20 – 11020 Saint-Christophe
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 2263 in data 03/06/2009
Numero di registrazione: 104

Karacel – Onlus
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 5733 in data 24/12/2009
Numero di registrazione: 106

Terranuova Aosta
Loc. Petit Cré, 32 – 11010 Sarre
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 6254 in data 15/12/2010
Numero di registrazione: 121
CANCELLATA con P.D. n. 3104 del 14.08.2014

Lindacarù
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 260 in data 21/01/2011
Numero di registrazione: 122
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Associazione San Giuseppe
Via Xavier de Maistre, 23 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n 4636 in data 11/11/2013
Numero di registrazione: 135

Cuori aperti
Fraz. Banchet, 38 – 11024 Pontey
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 5386 in data 08/10/2018
Numero di registrazione: 173

SETTORE ALTRO

Coordinamento Solidarietà Valle d’Aosta - C.S.V. Valle d'Aosta - ONLUS 
Via Xavier de Maistre, 19 - 11100 Aosta
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 190 in data 17/04/2001
Numero di registrazione: 73

ORGANIZZAZIONI DI VOLONTARIATO ISCRITTE NEL 2019 E NEL 2020 CHE ESERCITANO LE ATTIVITÀ
DI INTERESSE GENERALE DI CUI ALL’ART. 5 DEL CODICE DEL TERZO SETTORE

ADB di Gignod
Fraz. Variney – 11010 Gignod
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 7321 in data 29/11/20/2019
Numero di registrazione: 175
Attività di interesse generale: lettera i) art. 5 CTS

Andata e Ritorno VdA Grand Paradis
Via de la Liberté, 60 – 11010 Saint-Pierre
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 8215 in data 23/12//2019
Numero di registrazione: 176
Attività di interesse generale: lettera a) art. 5 CTS

Matteo Saulle
Rue de Beauregard, 4 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 1272 in data 25/03/2020
Numero di registrazione: 177
Attività di interesse generale: lettere i) t) art. 5 CTS

SEZIONEASSOCIAZIONISMO DI PROMOZIONE SOCIALE

SETTORE SOCIO-ASSISTENZIALE

Associazione A.A. Alcolisti Anonimi Italia Area V.d'A.
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 299 in data 24/01/2007
Numero di registrazione: 2

Gruppi familiari Al-Anon – Area Valle d’Aosta
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 5944 in data 30/12/2009
Numero di registrazione: 19

Forrest Gump
Loc. Orbaney, 7 – 11010 Doues
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 1657 in data 05/05/2015
Numero di registrazione: 44
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Centro Volontari della Sofferenza - Diocesi di Aosta - C.V.S.
Via Saint Martin de Corléans, 61 - 11100 Aosta
Iscritta nella sezione volontariato con Decreto del Presidente della Regione n. 440 in data 17/07/2001
CAMBIATO SEZIONE con P.D. n. 1208 del 15/03/2017
Numero di registrazione: 52

ANGSAVda - AVA Onlus
Associazione Nazionale Genitori Soggetti Austici Valle d'Aosta
c/o C.S.V. Valle d’Aosta - Via Xavier de Maistre, 19 - 11100 Aosta
Iscritta nella sezione volontariato con Decreto del Presidente della Regione n. 583 in data 21/07/2003
CAMBIATO SEZIONE con P.D. n. 3527 del 18/06/2019
Numero di registrazione: 61

SETTORE SOCIO-SANITARIO

Associazione Valdostana Laringectomizzati - A.V.LAR.
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 299 in data 24/01/2007
Numero di registrazione: 1

L’Anello di Re Salomone
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 4095 in data 29/09/2009
Numero di registrazione: 17
CANCELLATA con P.D. n. 6036 del 28.12.2012

Croce Rossa Italiana - Comitato di Aosta
Via Grand Eyvia, 2 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 106 in data 19/01/2017
Numero di registrazione: 50
INSERITA NELLA SEZIONEVOLONTARIATO con P.D. n. 1737 del 22/04/2020

Croce Rossa Italiana - Comitato di Saint-Vincent
Via Trento, 16 – 11027 Saint-Vincent
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 106 in data 19/01/2017
Numero di registrazione: 51
INSERITA NELLA SEZIONEVOLONTARIATO con P.D. n. 1737 del 22/04/2020

SETTORE PROMOZIONE E TUTELA DEI DIRITTI UMANI DELLA QUALITA’ DELLA VITA 
E DELLE PARI OPPORTUNITA’

ADOCValle d'Aosta - Associazione per la difesa e l'orientamento dei consumatori
Via Chavanne, 18 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 2923 in data 18/07/2007
Numero di registrazione: 6
CANCELLATA con P.D. n. 3577 del 09.08.2010

Associazione “Vento dell’Est”
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 833 in data 03/03/2009
Numero di registrazione: 14
CANCELLATA con P.D. n. 3104 del 14.08.2014

Associazione Genitori Adottivi per esempio… - A.G.A.p.e.
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 926 in data 04/03/2011
Numero di registrazione: 23
INSERITA NELLA SEZIONEVOLONTARIATO con P.D. n. 1813 del 03/05/2016
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Comitato regionale Arcigay della Valle d’Aosta
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 2500 in data 09/06/2011
Numero di registrazione: 24
CANCELLATA con P.D. n. 3104 del 14.08.2014

Associazione Libero Pensiero
Via Monte Vodice, 31 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 3399 in data 04/08/2011
Numero di registrazione: 25
CANCELLATA con P.D. n. 3906 del 21.08.2015

Scuola di Pace della Valle d’Aosta – Se vuoi la Pace prepara la Pace
Loc. Plan Felinaz, 309 – 11020 Charvensod
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 3409 in data 05/08/2011
Numero di registrazione: 26
CANCELLATA con P.D. n. 570 del 06.02.2019

Pollein in famiglia
Loc. Chez Buillet, 2 – 11020 Pollein
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 4150 in data 22/09/2011
Numero di registrazione: 27
CANCELLATA con P.D. n. 6299 in data 13/11/2018

DORA – Donne in Valle d’Aosta
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 2786 in data 25/06/2012
Numero di registrazione: 31

ADOCValle d'Aosta - Associazione per la difesa e l'orientamento dei consumatori
Via Chavanne, 18 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 3396 in data 02/08/2012
Numero di registrazione: 34

Forum delle Associazioni Familiari della Valle d’Aosta 
c/o ACLI – Piazza Giovanni XXIII, 2/A – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 4857 in data 09/11/2012
Numero di registrazione: 35

Comitato Pendolari Stanchi VdA
c/o Protasoni Fabio – Via Buthier, 21 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 5377 in data 04/12/2012
Numero di registrazione: 36

Gas Aosta – Gruppo di Acquisto solidale
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 1657 in data 05/05/2015
Numero di registrazione: 41

Forme Vitali
Via Edelweiss, 30 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 1773 in data 29/04/2016
Numero di registrazione: 47

Amis de Nicolas
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 3005 in data 08/07/2016
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Numero di registrazione: 49
CANCELLATA con P.D. n. 3093 in data 06.06.2018

Association Conseil des Jeunes Valdôtains
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 3358 in data 18/06/2018
Numero di registrazione: 57

SETTORE PROTEZIONE E TUTELA DEGLI ANIMALI

L’arca di Noah
Fraz. Perron, 35 – 11020 Fénis
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 1657 del 05/05/2015
Numero di registrazione: 42
CANCELLATA con P.D. n. 6299 in data 13/11/2018

SETTORE TUTELA E  VALORIZZAZIONEAMBIENTALE, CULTURALE E ARTISTICA,
PROMOZIONE E SVILUPPO ATTIVITA’CONNESSE

Corpo Musicale Corps Philharmonique
Via Chanoux, 5 - 11024 Chatillon
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 813 in data 20/10/2003
Numero di registrazione: 12

Lou Tintamaro Enfants di Cogne - Onlus
c/o la Maison Grivola - Via Bourgeois - 11012 Cogne
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 445 in data 26/07/2004
Numero di registrazione: 13

Associazione Agricoltura Biologica e Biodinamica Valle d’Aosta Onlus 
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 1920 in data 04/05/2010
Numero di registrazione: 20

Cenacolo Italo Mus
Via E. Chanoux, 45 – 11027 Saint-Vincent
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 1372 in data 26/03/2012
Numero di registrazione: 30

Valle Virtuosa
Fraz. Saint Maurice, 23 – 11010 Sarre
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 2786 in data 25/06/2012
Numero di registrazione: 32

Associazione Micologica Valdostana
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 2786 in data 25/06/2012
Numero di registrazione: 33

Centre d’Etudes Francoprovençales “René Willien” 
Fossaz-Dessus, 6 – 11010 Saint-Nicolas
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 1744 in data 26/04/2013
Numero di registrazione: 37
CANCELLATA con P.D. n. 6299 in data 13/11/2018

Saperi & Sapori
Via Jean Claude Mochet, 7 – 11100 Aosta
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Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 1536 in data 28/04/2014
Numero di registrazione: 38

Centro Culturale Protestante
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 4095 del 23/10/2014
Numero di registrazione: 40
CANCELLATA con P.D. n. 6299 in data 13/11/2018

HUMUSA.P.S.
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 1657 del 05/05/2015
Numero di registrazione: 43
CANCELLATA con P.D. n. 318 del 30.01.2017

Evasioni fotografiche
Loc. Capoluogo, 27 – 11010 Valpelline
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 3005 dell’08/07/2016
Numero di registrazione: 48

Zaccheo
Fraz. Viseran, 59 – 11020 Gressan
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 1988 del 21/04/2017
Numero di registrazione: 53

Slow Food Aosta
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 3444 del 07/07/2017
Numero di registrazione: 55

Gli Urogalli
Loc. Fontane, 1 – 11022 Brusson
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 3745 in data 05/07/2018
Numero di registrazione: 58

Associazione Peruviani “Intipa Churin-Hijos del Sol”
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 5386 in data 08/10/2018
Numero di registrazione: 60

SETTORE EDUCAZIONE E FORMAZIONE ADULTI

Matrix
Loc. Autoporto, 33/P – 11020 Pollein
Iscritta nella sezione Volontariato con Provvedimento Dirigenziale n. 3021 in data 02/07/2010
CAMBIATO SEZIONE con P.D. n. 4934 in data 08.11.2011
Numero di registrazione: 28
CANCELLATA con P.D. n. 6036 in data 28.12.2012

Savoir&Faire Vd’A
Rue de la Maladière, 90 – 11020 Saint-Christophe
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 2463 in data 08/05/2018
Numero di registrazione: 56

SETTORE ANIMAZIONE, EDUCAZIONE, FORMAZIONE ED ORIENTAMENTO GIOVANI GENERAZIONI

Comitato Regionale AGESCI Valle d'Aosta
Via Valli Valdostane, 7 – 11100 Aosta
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Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 2274 in data 05/06/2007
Numero di registrazione: 3

Oratorio Parrocchiale Frère Gilles
Via delle Scuole, 9 - 11029 Verres
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n.461 in data 21/09/2000
Numero di registrazione: 8

Oratorio Interparrocchiale Sarre e Chesallet
Fraz. Tissoret, 46 - 11010 Sarre
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 606 in data 30/07/2003
Numero di registrazione: 10

Oratorio Saint-Christophe
Loc. Capoluogo, 1 – 11020 Saint-Christophe
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 758 in data 01/10/2003
Numero di registrazione: 11

Aosta Iacta Est
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 1887 in data 08/05/2009
Numero di registrazione: 15
INSERITA NELLA SEZIONE VOLONTARIATO con P.D. n. 1222 in data 25.03.2013

I Monelli dell’arte
Fraz. Le Fiusey, 17 – 11020 Montjovet
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 3776 in data 04/09/2009
Numero di registrazione: 16

Alliance des Langues Mondiales
Via Chambéry, 51 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 5944 in data 30/12/2009
Numero di registrazione: 18
CANCELLATA con P.D. n. 131 in data 21.01.2016

Oratorio Sen Martin Pontey
Fraz. Lassolaz – 11020 Pontey
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 2617 in data 14/06/2010
Numero di registrazione: 21

Oratorio Notre Dame de Cunéy
Via Pramotton, 2 – 11020 Nus
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 3735 in data 16/08/2010
Numero di registrazione: 22
CANCELLATA con P.D. n. 836 in data 04.03.2020

Oratorio Interparrocchiale San Francesco - APS
Piazza Orsières, 2 – 11023 Chambave
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n 3041 in data 07/08/2014
Numero di registrazione: 39

Terra Terra
Fraz. Perron, 13 – 11020 Fénis
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n 1773 in data 29/04//2016
Numero di registrazione: 45

Nota collettiva
Vicolo S. Egidio, 20 – 11029 Verrès
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Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n 1988 in data 21/04//2017
Numero di registrazione: 54

Il Richiamo del Bosco
Loc. Vergnod, 4/B – 11010 Saint-Pierre
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 5386 in data 08/10/2018
Numero di registrazione: 59

SETTORE PROMOZIONE ATTIVITA’SPORTIVA NON AGONISTICA

CSEN - Centro Sportivo Educativo Nazionale
Corso Battaglione Aosta, 89 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 2923 in data 18/07/2007
Numero di registrazione: 7

Centro regionale sportivo Libertas VdA
Piazza Europa, 1 – 11029 Verrès
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 1372 in data 26/03/2012
Numero di registrazione: 29

Comitato regionale UISP Valle d’Aosta
Corso Lancieri Aosta, 41/A – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 1773 in data 29/04/2016
Numero di registrazione: 46

SETTORE TURISMO SOCIALE

Centro Turistico ACLI Valle d'Aosta
P.zza Giovanni XXIII, 2 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 2274 in data 05/06/2007
Numero di registrazione: 4

Coordinamento F.I.Tu.S. Valle d'Aosta
P.zza Giovanni XXIII, 2 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 2274 in data 05/06/2007
Numero di registrazione: 5
CANCELLATA con P.D. n. 4637 dell’11.11.2013

SETTORE COOPERAZIONE ALLO SVILUPPO

Associazione Veterinaria di  cooperazione con  i  paesi in  via di  sviluppo -  Valle d'Aosta
Via Laffait, 13 - 11020 Donnas
Iscritta con Decreto del Presidente della Regione n. 628 in data 25/10/2002
Numero di registrazione: 9
CANCELLATA con P.D. n. 318 del 30.01.2017

ASSOCIAZIONI DI PROMOZIONE SOCIALE ISCRITTE NEL 2019 E NEL 2020 CHE ESERCITANO LE ATTIVITA’
DI INTERESSE GENERALE DI CUI ALL’ART. 5 DEL CODICE DEL TERZO SETTORE

Associazione Italiana Celiachia Valle d’Aosta – AIC VDA
c/o C.S.V. Valle d’Aosta – Via Xavier de Maistre, 19 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 4316 in data 24/07/2019
Numero di registrazione: 62
Attività di interesse generale: lettera i) art. 5 CTS

Il Lupo e l’Arpa
Via Corrado Gex, 28 - 11020 Nus
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 5459 in data 24/09/2019
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Numero di registrazione: 63
Attività di interesse generale: lettere i) k) f) d) l) art. 5 CTS

MIA – Memoria Impegno Azione
Via Saint Martin de Corléans, 180 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 5459 in data 24/09/2019
Numero di registrazione: 64
Attività di interesse generale: lettere v) k) z) art. 5 CTS

La Petite Ferme de Bonheur
Fraz. Le Bouvier, 49 – 11010 Doues
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 5514 in data 25/09/2019
Numero di registrazione: 65
Attività di interesse generale: lettere a) d) i) p) s)  w) art. 5 CTS

ACLI VDA – ACLI Sede regionale Valle d’Aosta
P.zza Giovanni XXIII, 2/a -11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 5514 in data 25/09/2019
Numero di registrazione: 66
Attività di interesse generale: lettere w) v) d) i) art. 5 CTS

Oratorio Interparrocchiale del Centro
Via St. Bernard de Menthon, 11 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 8215 in data 23/12/2019
Numero di registrazione: 67
Attività di interesse generale: lettere d) i) k) l) q) r) t) u) v) w) art. 5 CTS

Movimento per la vita e Centro di Aiuto alla vita APS 
Via Saint Martin de Corléans, 201 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 400 in data 10/02/2020
Numero di registrazione: 68
Attività di interesse generale: lettere i) u) a) c) d) g) l) p) q) r) t) v) w) z) art. 5 CTS

Creart
Via Duca d’Aosta, 64 – 11029 Verrès
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 1272 in data 25/03/2020
Numero di registrazione: 69
Attività di interesse generale: lettere e) i) k) art. 5 CTS

Danza & Danza Charity Associazione di promozione sociale
Via Circonvallazione, 59 – 11029 Verrès
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 5514 in data 22/10/2020
Numero di registrazione: 70
Attività di interesse generale: lettere a) d) i) t) u) art. 5 CTS

Teatro d’Altrove APS
Via Monte Vodice, 27 – 11100 Aosta
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 6173 in data 17/11/2020
Numero di registrazione: 71
Attività di interesse generale: lettera i) art. 5 CTS

La clé d’Or
Via Chanoux, 16/18 – 11026 Pont-Saint-Martin
Iscritta con Provvedimento Dirigenziale n. 6173 in data 17/11/2020
Numero di registrazione: 72
Attività di interesse generale: lettera i) art. 5 CTS
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ATTI 
EMANATI

DA ALTRE AMMINISTRAZIONI

Comune di BRISSOGNE. Deliberazione 29 gennaio 2021,
n. 10.

Approvazione della variante non sostanziale n. 6 al PRGC
ai sensi dell'art.16 della l.r. 11/1998 relativa alla modifica
della perimetrazione della sottozona Ae13 Moulin.

IL CONSIGLIO COMUNALE

Omissis

delibera

di approvare la variante non sostanziale al P.R.G.C. ai sensi
dell’art. 16 della legge regionale 6 aprile 1998, n. 11, già adot-
tata con deliberazione del Consiglio comunale n. 20 del 30
aprile 2019;

di pubblicare, ai sensi dell’art. 16, comma 5 della L.R. 11/1998
copia della presente deliberazione nel Bollettino Ufficiale
della Regione Autonoma Valle d’Aosta e sui siti web della Re-
gione e del Comune di Brissogne;

di trasmettere, ai sensi dell’art. 16, comma 6 della L.R.
11/1998, copia della presente con gli atti relativi alla variante
alla struttura regionale competente in materia urbanistica;

di dare atto che responsabile del procedimento connesso alla
presente deliberazione è il geom. Iris Pession.

ACTES
ÉMANANT

DES AUTRES ADMINISTRATIONS

Commune de BRISSOGNE.  Délibération n°  10 du 29 jan-
vier 2021,

portant approbation, au sens de l’art.  16 de la loi régionale
n°  11 du 6  avril 1998, de la variante non substantielle n°
6 du PRGC relative à la modification du périmètre de la
sous-zone Ae13 (Moulin).    

LE CONSEIL COMMUNAL

Omissis

délibère

Aux termes de l’art.  16 de la loi régionale n°  11 du 6  avril
1998, la variante non substantielle du PRGC adoptée par la dé-
libération du Conseil communal n° 20 du 30 avril 2019 est ap-
prouvée. 

Aux termes du cinquième alinéa de l’art. 16 de la LR n°
11/1998, la présente délibération est publiée au Bulletin offi-
ciel de la Région et sur les sites institutionnels de celle-ci et de
la Commune.

Aux termes du troisième alinéa de l’art. 16 de la LR n°
11/1998, la présente délibération, assortie des actes de la va-
riante, est transmise à la structure régionale compétente en ma-
tière d’urbanisme.

La géomètre Iris Pession est désignée comme responsable de
la procédure relative à la présente délibération. 
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Autorità di bacino distrettuale del fiume Po. 

Avviso di pubblicazione.

In data 29 dicembre 2020 la Conferenza Istituzionale Permanente dell’Autorità di bacino distrettuale del fiume Po ha adottato le
seguenti deliberazioni:

n. 2/2020: Terzo ciclo Piani di gestione delle acque. II^ aggiornamento. Art. 14 direttiva 2000/60/CE. Adozione del progetto di
aggiornamento dei PGA ai sensi degli artt. 65 e 66 del D.lgs. 152/2006.

n. 3/2020: II^ ciclo Piani di Gestione Rischio Alluvioni. I^ aggiornamento – Art. 14, comma 3 Direttiva 2007/60/CE. Adozione
progetto di aggiornamento del PGRA ai sensi degli artt. 65 e 66 del D.lgs. 152/2006.

Tali deliberazioni sono consultabili sul sito Web dell’Autorità di bacino distrettuale del fiume Po: www.adbpo.gov.it.

Il Segretario Generale
Meuccio BERSELLI
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BANDI E AVVISI DI CONCORSI

ASSESSORATO 
SANITÀ,  SALUTE

E POLITICHE SOCIALI

Avviso.

Concorso pubblico, per esami, per l’ammissione al corso
triennale di formazione specifica in medicina generale anni
2020/2023 (bando approvato con deliberazione della
Giunta regionale n. 898, in data 11 settembre 2020).

Ai sensi dell’articolo 7, comma 4, del bando di concorso ap-
provato con DGR 898/2020, pubblicato sul Bollettino Uffi-
ciale della Regione autonoma Valle d’Aosta n. 56 in data 22
settembre 2020, si comunica che la prova scritta per l’ammis-
sione al corso triennale di formazione specifica in medicina
generale si terrà il giorno 28 aprile 2021 alle ore 12:00.

I candidati ammessi sono convocati alle ore 11.00, presso la
palestra dell’Istituto Tecnico per Geometri sita in via Cham-
bery, 105 – 11100 Aosta muniti di:

1. un documento d’identità in corso di validità;

2. un referto relativo ad un test antigenico rapido o moleco-
lare, effettuato mediante tampone oro/rino-faringeo
presso una struttura pubblica o privata accreditata/auto-
rizzata in data non antecedente a 48 ore dalla data di svol-
gimento delle prove;

3. un’ “autodichiarazione di assenza sintomi COVID-19”.

Il Dirigente
Claudio PERRATONE

Agenzia Regionale per la Protezione dell'Ambiente.

Avviso di mobilità volontaria finalizzato alla copertura di
un posto a tempo pieno e indeterminato di un collaboratore
tecnico professionale – categoria D del CCNL del com-
parto Sanità, nell’ambito dell’organico dell’ARPA, orga-
nismo tecnicamente accreditante (OTA).

Il Direttore generale dell’ARPA Valle d’Aosta rende noto che
è indetto un avviso di mobilità volontaria ai sensi dell’art. 43
comma 4 bis della legge regionale 23 luglio 2010 n. 22 per

AVIS DE CONCOURS

ASSESSORAT 
DE LA SANTÉ, DU BIEN-ÊTRE
ET DES POLITIQUES SOCIALES

Avis.

Concours externe, sur épreuves, pour l’admission au cours
triennal de formation spécifique en médecine générale au
titre de la période 2020/2023 (avis approuvé par la délibé-
ration du Gouvernement régional n° 898 du 11 septembre
2020).

Aux termes du quatrième alinéa de l’art. 7 de l’avis de
concours approuvé par la délibération du Gouvernement ré-
gional n° 898 du 11 septembre 2020  et publié au Bulletin of-
ficiel de la Région autonome Vallée d’Aoste n° 56 du 22
septembre 2020, avis est donné du fait que l’épreuve écrite
pour l’admission au cours triennal de formation spécifique en
médecine générale aura lieu le 28 avril 2021, 12  h.

Les candidats admis doivent se présenter à 11  h au gymnase
du Lycée technique pour géomètres (105, rue de Chambéry –
Aoste) munis de ce qui suit  :

1. Une pièce d’identité en cours de validité  ;

2. Le résultat d’un test antigénique rapide ou moléculaire,
consistant dans un prélèvement oropharyngé ou nasopha-
ryngé effectué dans une structure publique ou privée
agréée dans les quarante-huit heures au maximum qui pré-
cèdent la date de déroulement de l’épreuve  ;

3. Une déclaration sur l’honneur attestant qu’ils ne présen-
tent aucun symptôme de COVID-19.

Le dirigeant,
Claudio PERRATONE

Agence régionale pour la protection de l’environnement.

Appel à candidatures en vue du recrutement, par mobilité
volontaire et sous contrat à durée indéterminée et à temps
plein, d’un collaborateur technique professionnel, catégo-
rie D au sens de la convention collective nationale du travail
du secteur de la santé, à affecter à l’organisme technique
d’accréditation institué auprès de l’Agence régionale pour
la protection de l’environnement (ARPE) de la Vallée
d’Aoste, dans le cadre de l’organigramme de celle-ci. 

Le directeur général de l’Agence régionale pour la protection
de l’environnement (ARPE) Vallée d’Aoste donne avis du fait
qu’un appel à candidatures est ouvert, aux termes du quatrième
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l’assunzione a tempo pieno e indeterminato (36 ore settima-
nali) di n. 1 collaboratore tecnico professionale – Categoria D
del CCNL del comparto Sanità, nell’ambito dell’organico
dell’ARPA, organismo tecnicamente accreditante (OTA)

Requisiti di ammissione

a) essere dipendente con rapporto di lavoro a tempo indeter-
minato, presso gli enti di cui all'articolo 1, comma 1, della
legge regionale 23 luglio 2010 n. 22 ovvero presso
l'Azienda USL della Valle d’Aosta, inquadrato nella stessa
categoria contrattuale del posto da ricoprire con mobilità,
o analoga qualifica e analogo profilo professionale in ca-
tegoria D del CCRL degli enti del Comparto unico regio-
nale della Valle d'Aosta;

b) non avere riportato condanne penali con sentenza passata
in giudicato, né aver procedimenti penali in corso;

c) non avere in corso procedimenti disciplinari, conclusisi
con sanzione, nel corso degli ultimi 24 mesi precedenti la
data di pubblicazione del presente avviso, né avere proce-
dimenti disciplinari in corso;

d) essere fisicamente idoneo alla mansione.

I requisiti devono essere posseduti, a pena di esclusione, alla
data di scadenza per la presentazione dell’istanza di candida-
tura, come stabilito dal presente avviso oltre che all’atto del
trasferimento.

Scadenza presentazione domande: 

le domande di partecipazione dovranno essere presentate entro
le ore 12.00 del giorno 30 aprile 2021.

Per ulteriori informazioni è possibile rivolgersi all’ufficio Ge-
stione del Personale sito in località La Maladière, rue de la Ma-
ladière,48 – Saint Christophe (AO), dal lunedì al venerdì nei
seguenti orari: dalle 9,00 alle12,00 e dalle 14.30 alle 16.00
(0165/278530, personale@arpa.vda.it ) o consultare il sito
www.arpa.vda.it/avvisi .

Agenzia Regionale per la Protezione dell'Ambiente.

Avviso di mobilità volontaria finalizzato alla copertura di
un posto a tempo pieno e indeterminato di due assistenti
amministrativi – categoria C del CCNL del comparto Sa-
nità, nell’ambito dell’organico dell’ARPA Servizio ammi-
nistrativo – Ufficio Gestione del personale/Uffcio Affari
generali.

alinéa bis de l’art. 43 de la loi régionale n° 22 du 23 juillet
2010, en vue du recrutement, par mobilité volontaire et sous
contrat à durée indéterminée et à temps plein (36 heures heb-
domadaires), d’un collaborateur technique professionnel, ca-
tégorie D au sens de la convention collective nationale du
travail du secteur de la santé, à affecter à l’organisme technique
d’accréditation institué auprès de ladite Agence, dans le cadre
de l’organigramme de celle-ci.

Conditions requises  :

a) Être titulaire d’un emploi sous contrat à durée indétermi-
née, relevant de la même catégorie du poste à pourvoir, au
sein de l’un des établissements visés au premier alinéa de
l’art.  1er de la LR n° 22/2010 ou bien au sein de l’Agence
USL de la Vallée d’Aoste, ou bien être titulaire d’un em-
ploi de la catégorie D équivalent au sens de la convention
collective régionale du travail au sein de l’une des collec-
tivités ou de l’un des organismes relevant du statut unique
de la Vallée d’Aoste  ;

b) Ne pas avoir subi de condamnation pénale passée en force
de chose jugée ni avoir d’action pénale en cours  ;

c) Ne pas avoir subi de sanction à l’issue de procédures dis-
ciplinaires dans les vingt-quatre mois qui précèdent la
date de publication du présent avis ni avoir de procédure
disciplinaire en cours  ;

d) Remplir les conditions d’aptitude physique requises.

Les conditions doivent être remplies à la date d’expiration du
délai de candidature prévu par le présent avis et à la date de la
mutation, sous peine d’exclusion.

Délai de candidature  :

Les actes de candidature doivent être déposés au plus tard le
30 avril 2021, 12 h.

Pour toute information supplémentaire, les intéressés peuvent
s’adresser au Bureau de la gestion des personnels de l’ARPE –
48, rue de La Maladière � Saint-Christophe � du lundi au vendredi,
de 9 h à 12  h et de 14  h  30 à 16  h (tél.  01  65  27  85  30), ou
envoyer un courriel à l’adresse : personale@arpa.vda.it ou encore
consulter le site www.arpa.vda.it/avvisi.

Agence régionale pour la protection de l’environnement.

Appel à candidatures en vue du recrutement, par mobilité
volontaire et sous contrat à durée indéterminée et à temps
plein, de deux assistants administratifs, catégorie C au sens
de la convention collective nationale du travail du secteur
de la santé, à affecter au Bureau de la gestion des person-
nels et au Bureau des affaires générales du Service admi-
nistratif, dans le cadre de l’organigramme de l’Agence
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Il Direttore generale dell’ARPA Valle d’Aosta rende noto che
è indetto un avviso di mobilità volontaria ai sensi dell’art. 43
comma 4 bis della legge regionale 23 luglio 2010 n. 22 per
l’assunzione a tempo pieno e indeterminato (36 ore settima-
nali) di n. 2 assistenti amministrativi – Categoria C del CCNL
del comparto Sanità, nell’ambito dell’organico dell’ARPA,
Servizio amministrativo – Ufficio Gestione del personale –
Ufficio Affari generali.

Requisiti di ammissione

a) essere dipendente con rapporto di lavoro a tempo indeter-
minato, presso gli enti di cui all'articolo 1, comma 1, della
legge regionale 23 luglio 2010 n. 22 ovvero presso
l'Azienda USL della Valle d’Aosta, inquadrato nella stessa
categoria contrattuale del posto da ricoprire con mobilità,
o analoga qualifica e analogo profilo professionale in ca-
tegoria C2 del CCRL degli enti del Comparto unico regio-
nale della Valle d'Aosta;

b) essere in possesso di diploma di maturità;

c) non avere riportato condanne penali con sentenza passata
in giudicato, né aver procedimenti penali in corso;

d) non avere in corso procedimenti disciplinari, conclusisi
con sanzione, nel corso degli ultimi 24 mesi precedenti la
data di pubblicazione del presente avviso, né avere proce-
dimenti disciplinari in corso;

e) essere fisicamente idoneo alla mansione.

I requisiti devono essere posseduti, a pena di esclusione, alla
data di scadenza per la presentazione dell’istanza di candida-
tura, come stabilito dal presente avviso oltre che all’atto del
trasferimento. 

Scadenza presentazione domande: 

le domande di partecipazione dovranno essere presentate entro
le ore 12.00 del giorno 30 aprile 2021.

Per ulteriori informazioni è possibile rivolgersi all’ufficio Ge-
stione del Personale sito in località La Maladière, rue de la Ma-
ladière,48 – Saint Christophe (AO), dal lunedì al venerdì nei
seguenti orari: dalle 9,00 alle12,00 e dalle 14.30 alle 16.00
(0165/278530, personale@arpa.vda.it) o consultare il sito
www.arpa.vda.it/avvisi.

régionale pour la protection de l’environnement (ARPE)
de la Vallée d’Aoste. 

Le directeur général de l’Agence régionale pour la protection
de l’environnement (ARPE) Vallée d’Aoste donne avis du fait
qu’un appel à candidatures est ouvert, aux termes du quatrième
alinéa bis de l’art. 43 de la loi régionale n° 22 du 23 juillet
2010, en vue du recrutement, par mobilité volontaire et sous
contrat à durée indéterminée et à temps plein (36 heures heb-
domadaires), de deux assistants administratifs, catégorie C au
sens de la convention collective nationale du travail du secteur
de la santé, à affecter au Bureau de la gestion des personnels
et au Bureau des affaires générales du Service administratif,
dans le cadre de l’organigramme de ladite Agence.

Conditions requises  :

a) Être titulaire d’un emploi sous contrat à durée indétermi-
née, relevant de la même catégorie du poste à pourvoir, au
sein de l’un des établissements visés au premier alinéa de
l’art.  1er de la LR n° 22/2010 ou bien au sein de l’Agence
USL de la Vallée d’Aoste, ou bien être titulaire d’un em-
ploi de la catégorie C2 équivalent au sens de la convention
collective régionale du travail au sein de l’une des collec-
tivités ou de l’un des organismes relevant du statut unique
de la Vallée d’Aoste ;

b) Justifier d’un diplôme de fin d’études secondaires du
deuxième degré  ;

c) Ne pas avoir subi de condamnation pénale passée en force
de chose jugée ni avoir d’action pénale en cours  ;

d) Ne pas avoir subi de sanction à l’issue de procédures dis-
ciplinaires dans les vingt-quatre mois qui précèdent la
date de publication du présent avis ni avoir de procédure
disciplinaire en cours  ;

e) Remplir les conditions d’aptitude physique requises.

Les conditions doivent être remplies à la date d’expiration du
délai de candidature prévu par le présent avis et à la date de la
mutation, sous peine d’exclusion.

Délai de candidature  :

Les actes de candidature doivent être déposés au plus tard le
30 avril 2021, 12 h.

Pour toute information supplémentaire, les intéressés peuvent
s’adresser au Bureau de la gestion des personnels de l’ARPE –
48, rue de La Maladière � Saint-Christophe � du lundi au vendredi,
de 9 h à 12  h et de 14  h  30 à 16  h (tél.  01  65  27  85  30), ou
envoyer un courriel à l’adresse : personale@arpa.vda.it ou encore
consulter le site www.arpa.vda.it/avvisi.
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